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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION  DES  AFFAIRES  JURIDIQUES  ET
DES ASSEMBLEES

2022_03685_VDM - Arrêté portant délégation de signature de
Monsieur Loïk QUEFFELEC, Directeur d'Appui Fonctionnel
de la Direction Générale Adjointe Ville plus juste, plus sûre,
plus proche

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022, portant
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2022_02324_VDM  du  11  juillet  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Didier  OSTRÉ,  Directeur
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2022_03196_VDM  du  19  octobre  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Madame Karine  GARCIN-ESCOBAR,
Directrice Générale Adjointe en charge de la Ville plus juste, plus
sûre, plus proche,
Vu  l’arrêté  n°  2022_03302_VDM  du  27  octobre  2022,  portant
délégation de signature à Monsieur Loïk QUEFFÉLEC, Directeur
d’appui  fonctionnel  de  la  DGA Ville  plus  juste,  plus  sûre,  plus
proche.  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés,
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller
Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2022_03302_VDM du 27 octobre 2022, portant
délégation de signature à Monsieur Loïk QUEFFÉLEC, Directeur
d’appui  fonctionnel  de  la  DGA Ville  plus  juste,  plus  sûre,  plus
proche, est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article 2 Délégations permanentes de signature à Monsieur Loïk
QUEFFÉLEC, Directeur d’appui fonctionnel de la DGA Ville plus
juste, plus sûre, plus proche, identifiant n°20111063 a) Délégation
de signature est donnée à Monsieur Loïk QUEFFÉLEC pour toute
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement  des  marchés  publics  et  des accords-cadres  préparés
par les directions et services de la DGA Ville plus juste, plus sûre,
plus proche, dont le montant est inférieur à 40 000 euros HT, ainsi
que pour  toute  décision  concernant  leurs  avenants,  lorsque les
crédits  sont  inscrits  au  budget.  S’agissant  de  l’exécution  de  la
convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union des Groupements
d’Achats  Publics (UGAP), délégation de signature est donnée à
Monsieur Loïk QUEFFÉLEC pour tout engagement de dépenses et
émission de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000
euros  HT,  dans  son  domaine  de  compétence.  S’agissant  de
l’exécution des marchés publics et  accords-cadres préparés par
les directions et services de la DGA Ville plus juste, plus sûre, plus
proche dont le montant annuel est supérieur à 40 000 euros HT,
délégation de signature  est  également  donnée à  Monsieur  Loïk
QUEFFÉLEC  pour  les  seuls  engagements  de  dépenses  et
émission de bons de commande d’un montant inférieur à 40 000
euros  HT.  S’agissant  du  règlement  des  marchés  publics  et
accords-cadres supérieurs à 40 000 euros et de la convention liant
la Ville de Marseille à l’UGAP, délégation de signature est donnée
à  Monsieur  Loïk  QUEFFÉLEC  pour  la  validation  de  toutes

décisions relatives à la liquidation des factures dès lors que les
crédits  ont  bien  été  engagés.  Cette  délégation  concerne
notamment les actes suivants préparés par les services relevant
de son autorité : 
- les engagements de dépenses sur les marchés par émission de
bons de commande et les ordres de service d’un montant inférieur
à 40 000 euros HT quels que soient le montant du marché et la
qualité du signataire ; 
- la validation des pièces comptables, quel que soit leur montant,
nécessaires à la liquidation des factures ; 
- les diverses correspondances préparées par les services relevant
de sa Direction. b) Délégation de signature est donnée à Monsieur
Loïk QUEFFÉLEC pour signer les ordres de mission en Région
Sud-Provence-Alpes-Côte-d’Azur  des  fonctionnaires  et  agents
non-titulaires de la Direction Générale Adjointe Ville plus juste, plus
sûre,  plus  proche.  Cette  délégation  concerne  également  la
signature  de  tous  les  états  de  frais  ou  bordereaux  de
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou
d’empêchement de Monsieur Loïk QUEFFÉLEC dans l’exercice de
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également
déléguée, dans cet ordre, à : 
- Monsieur Philippe RADOLA – Responsable du Service Logistique
et Numérique de la Direction d’Appui Fonctionnel de la DGA Ville
plus juste, plus sûre, plus proche, identifiant n° 20000480,
-  Monsieur  Laurent-Xavier  GRIMA  –  Adjoint  à  la  Directrice
Générale Adjointe en charge de la Ville plus juste, plus sûre, plus
proche, identifiant n° 20170452, à l’exception de ce qui relève de la
Direction de la Police Municipale et de la Sécurité. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 14 décembre 2022

2022_03825_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Absence  de
Madame Marie BATOUX - Remplacée jusqu'au 31 décembre
2022 inclus par Monsieur Joël CANICAVE

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Marie BATOUX,
13ème  Adjointe  au  Maire  en  charge  de  l’Education  Populaire
n°2021_00825_VDM en date du 8 avril 2021, 

Article 1 Pendant l’absence de Madame Marie BATOUX, 13ème
Adjointe au Maire en charge de l’Education Populaire est habilité à
signer  tous  arrêtés,  pièces  et  documents  en ses  lieux  et  place
jusqu’au 31 décembre 2022 inclus: 
- Monsieur Joël CANICAVE, 6ème Adjoint au Maire en charge des
finances, des moyens généraux et des budgets participatifs. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 02 décembre 2022
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2022_03889_VDM  -  Délégation  de  signature  -  congés  de
Monsieur Jean-Pierre COCHET - remplacé par Madame Aïcha
GUEDJALI - du 27 décembre 2022 au 1er janvier 2023 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Pierre
COCHET, 28ème Adjoint au Maire en charge de la sécurité civile,
de  la gestion  des  risques  et  du plan  communal  de sauvegarde
n°2020_03132_VDM en date du 24 décembre 2020, 

Article 1 Pendant l'absence pour congés de Monsieur Jean-Pierre
COCHET, 28ème Adjoint au Maire en charge de la sécurité civile,
de la gestion des risques et du plan communal de sauvegarde, du
26 décembre 2022 au 1er janvier 2023 inclus est habilitée à signer
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Madame Aïcha GUEDJALI, Conseillère Municipale Déléguée à la
lutte  contre  l’habitat  insalubre  et  les  nuisibles,  du  27 décembre
2022 au 1er janvier 2023 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 15 décembre 2022

2022_03937_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Absence  de
Madame Christine JUSTE - Remplacée du 8 au 15 décembre
2022 inclus par Monsieur Joël CANICAVE

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Christine JUSTE,
7ème Adjointe au Maire en charge de l'environnement, de la lutte
contre les pollutions, de l'eau et l'assainissement, de la propreté de
l'espace  public,  de  la  gestion  des  espaces  naturels,  de  la
biodiversité  terrestre  et  de  l’animal  dans  la  ville
n°2020_03103_VDM en date du 24 décembre 2020, 

Article 1 Pendant l’absence de Madame Christine JUSTE, 7ème
Adjointe au Maire en charge de l'environnement, de la lutte contre
les  pollutions,  de  l'eau  et  l'assainissement,  de  la  propreté  de
l'espace  public,  de  la  gestion  des  espaces  naturels,  de  la
biodiversité terrestre et de l’animal dans la ville est habilité à signer
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place du 8 au 15
décembre 2022 inclus: 
- Monsieur Joël CANICAVE, 6ème Adjoint au Maire en charge des
finances, des moyens généraux et des budgets participatifs. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 09 décembre 2022

DIRECTION DES FINANCES

2022_03795_VDM - Régie d'avances de la Mairie des 15e et
16e arrondissements

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs

établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  l’arrêté  du  3  septembre  2001  relatif  au  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu la délibération n° 19/0579/EFAG du 17 juin 2019 relative à la
mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel
(RIFSEEP), et  les délibérations qui  l’ont complétée ou modifiée,
instaurant notamment une majoration de l’IFSE pour les régisseurs
;
Vu l'arrêté n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 donnant
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu l'arrêté n° 06/3258 R du 5 octobre 2006 instituant une régie
d'avances auprès de la Mairie des 15e et 16e arrondissements,
modifié par les arrêtés n° 08/3447 R du 4 juin 2008, n° 09/3544 R
du 23 octobre 2009 et par l’acte pris sur délégation n° 21/084 du 2
juin 2021 ;
Vu l’arrêté n° 06/3259 R du 5 octobre 2006, modifié ; 
Considérant  la  nécessité  de  nommer  un  nouveau  mandataire
suppléant et de modifier la liste des mandataires sous-régisseurs
de la régie d'avances de la Mairie des 15e et 16e arrondissements
et  l'avis  conforme en date  du 23 novembre  2022 de Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques,  comptable de Marseille
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 

Article  1  :  L’arrêté  susvisé  n°  06/3259  R  du  5  octobre  2006,
modifié, est abrogé. 

Article 2 : Mme Corinne FERRARI/GUIRAGOSSIAN - identifiant n°
1992 0048, rédacteur territorial principal de 2e classe, est nommée
régisseur  titulaire  de  la  régie  d'avances  instituée  auprès  de  la
Mairie  des  15e  et  16e  arrondissements  avec  pour  mission
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de
création de celle-ci. 

Article 3 : En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre
empêchement  exceptionnel,  Mme  GUIRAGOSSIAN  sera
remplacée  par  Mme  Hakima  HERAN/AIAD,  identifiant  n°  2002
0252,  rédacteur  territorial  principal  de  2e  classe,  mandataire
suppléant. 

Article  4  :  Les  agents  énumérés  ci-après  sont  nommés
mandataires  sous-régisseurs,  pour  le  compte  et  sous  la
responsabilité du régisseur de la régie d’avances de la Mairie des
15e  et  16e  arrondissements  avec  pour  mission  de  payer
exclusivement les dépenses énumérées dans l'acte de création de
celle-ci : 
- ACHEMI Hotman - identifiant n° 2002 0254
- ACHOURI Sabrina - identifiant n° 2002 1510
- AGUENI Saliah - identifiant n° 2002 0230
- ALCINA Laurence - identifiant n° 1997 0267
- AZEGAGH Akli - identifiant n° 1995 0132
- BAHAR Abdellah - identifiant n° 1996 0836
- BEDAA Leila - identifiant n° 1996 1238
- BELABBES Malika - identifiant n° 1992 0040
- BEN MAZOUZ Malik - identifiant n° 1987 0367
- BENAMU/PILET Line - identifiant n° 1985 0892
- BIBITE Ali - identifiant n° 2002 0245
- CAMPOS/FERNANDEZ Trinité - identifiant n° 2002 0269
- CARIAMI Christian - identifiant n° 1991 0266
- CASSIA Florence - identifiant n° 1997 0281
- CHEVILLOT/AUGIER Ingrid - identifiant n° 1996 0684
- DE ANGELI/ROL Corinne - identifiant n° 1985 0147
- DENIA Emmanuel - identifiant n° 1996 1141
- DERAI/LEMOINE Sabrina - identifiant n° 1997 0293
- DI ROBERTO/BAUME Stéphanie - identifiant n° 1993 0361
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- EGEA/ASTINOT Corinne - identifiant n°1996 0635
- EL JAOUADI Salhia - identifiant n° 2002 0219
- FABRE Corinne - identifiant n° 2005 1185
- GUIVARC’H Morgann - identifiant n° 2007 0672
- KASMI Karima - identifiant n° 2012 0249
- KERDJA Sabine - identifiant n° 2009 0526
- MONACO Gersende - identifiant n° 1997 0340
- MONICO Corinne - identifiant n° 1995 0608
- NAPPI Valérie - identifiant n° 1992 0337
- ORTIZ Sandrine - identifiant n° 2002 0251
- OUALANE Nora - identifiant n° 2002 0775
- RANTY/FERSULA Valérie - identifiant n° 1996 0654
- RENE Bruno - identifiant n° 2007 1377
- ROUX Céline - identifiant n° 2008 0062
- SEIBEL/LARTIGUE MASSE Marie - identifiant n° 1997 0379
- SI ABDALLAH Nacéra - identifiant n° 2002 0257 
- SID Senaa - identifiant n° 2010 1362
- SOLER/AUGUSTE Patricia - identifiant n° 1997 0381
- TIGHILT Farida - identifiant n° 1997 0382
- TIR Zahra - identifiant n° 2001 1628 
- VIDAL/CONTRERAS Sandra - identifiant n° 1999 0148. 

Article  5  :  Mme GUIRAGOSSIAN  est  astreinte  à  constituer  un
cautionnement de 300 € (trois cents euros). 

Article  6  :  Mme  GUIRAGOSSIAN  percevra  une  majoration
annuelle de son IFSE, liée à sa fonction de régisseur, de 200 euros
(deux cents euros). Elle percevra la Nouvelle Bonification Indiciaire
en fonction de la réglementation en vigueur. 

Article  7  :  Mme  AIAD,  mandataire  suppléant,  percevra  une
majoration de son IFSE calculée sur  le  montant  annuel  précité,
pour  la  période  durant  laquelle  elle  assurera  le  fonctionnement
effectif de la régie. 

Article 8 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont,
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et
pécuniairement  responsables de la conservation des fonds,  des
valeurs et des pièces comptables qu'ils  ont reçus, ainsi  que de
l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement
effectués. 

Article 9 : Le régisseur titulaire et les mandataires ne doivent pas
payer  de  dépenses  relatives  à  des  charges  autres  que  celles
énumérées  dans  l'acte  constitutif  de  la  régie,  sous  peine  d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'nnarticle 432-
10 du Code pénal. 

Article 10 : Le régisseur titulaire et les mandataires sont tenus de
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules
de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article  11 :  Le  régisseur  titulaire  et  les  mandataires  sont  tenus
d'appliquer,  chacun en ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  de
l'Instruction interministérielle de 2006. 

Article  12  :  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des
Finances  publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée
aux intéressés. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03806_VDM  -  EMPRUNT  AGENCE  FRANCE  LOCALE
2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ; 
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022  par
laquelle le Conseil Municipal donne délégation de compétences à
Monsieur le Maire en vertu des dispositions de l’article L.2122-22
du CGCT ; 
Vu l’arrêté  n°  2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 portant
délégation de fonctions  à Monsieur  Joël  CANICAVE, Adjoint  au
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux et les

budgets participatifs en vertu des dispositions de l’article L.2122-18
du CGCT ; 
Vu la proposition d’emprunt de 30 millions d’euros formulée par
l’Agence France Locale (AFL) ; 
Considérant  qu’il  convient  d’assurer  le  financement  des  projets
d’investissement  inscrits  au  budget  et  après  étude  de  la
proposition financière reçue par la Ville ; 
Considérant  qu’il  convient  de  réaliser  rapidement  l’emprunt
correspondant afin de conserver les conditions financières de cette
dernière ; 

Article 1 Un emprunt sera réalisé auprès de l’AFL afin de financer
les investissements inscrits au budget primitif 2022. Les principales
caractéristiques de ce contrat de prêt sont les suivantes : 
- Montant : 30 000 000 € 
- Phase de mobilisation : 7 mois 
- Index de la phase de mobilisation : Euribor 3M + 0,10 % 
- Durée de la phase d’amortissement : 15 ans 
- Index : Euribor 3M + marge de 0,46 % 
- Base de calcul des intérêts : jours exacts sur 360 jours 
- Amortissement : linéaire 
- Périodicité : trimestrielle 
- Date limite de mobilisation des fonds : 20 juin 2023 
- Commissions d’engagement : sans 
- Remboursement anticipé : indemnité actuarielle 

Article 2 La Ville de Marseille s'engage, pendant toute la durée de
l’emprunt,  à  créer  et  à  mettre  en  recouvrement  les  impositions
directes nécessaires au service des annuités correspondantes. 

Article  3  La  Ville  de  Marseille  prend  à  sa  charge  les  impôts
présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant résulter du
présent prêt par décision de caractère général de tout organisme
ayant pouvoir réglementaire. 

Article  4  Monsieur  l'Adjoint  délégué  aux  finances,  aux  moyens
généraux  et  aux  budgets  participatifs  est  autorisé  à  signer  le
contrat  subséquent  en  application  des  dispositions  de  la
délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022, et de l’arrêté
n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 portant délégation de
fonctions. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Comptable de Marseille Municipale et  Métropole Aix-Marseille
Provence  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté. 

Article  6  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs  de  la  Ville  de  Marseille  et  peut  faire  l’objet  d’un
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. 

Fait le 06 décembre 2022

22/140 - Acte pris sur délégation - Abrogation de l’acte pris
sur délégation n°18/017 du 25 janvier 2018 et institution d’une
régie de recettes et d’avances auprès de l’Espace public.
(L.2122-22-7°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable  publique, et notamment l’article 22 ;
Vu  la  délibération  n°  20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu  l'arrêté  n°  2022_03274_VDM  du  14  octobre  2022  donnant
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délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu l'acte pris sur délégation n° 18/017 du 25 janvier 2018 instituant
une régie de recettes auprès de la Direction de l'Espace public ;
Considérant la nécessité de faire évoluer la régie de recettes de la
Direction de l’Espace Public en régie de recettes et d’avances et
l'avis  conforme  en  date  du  9  novembre  2022  de  Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques,  comptable de Marseille
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence,
-  DÉCIDONS  -
Article 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 18/017 du 25 janvier
2018 est abrogé. 
Article 2 Il est institué une régie de recettes et d’avances auprès de
la Direction de l'Espace Public.
Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par la
Direction  de  l'Espace  Public  au  33A,  rue  Montgrand  13006
Marseille.
Article 4 La régie encaisse les produits suivants : 
- places occupées par les échoppes, éventaires et épars,
- places dans les foires et sur les marchés,
- places occupées par la grande braderie, Compte d’imputation :
70323
- droits de premier établissement, Compte d’imputation : 7336
- loyers des panneaux publicitaires, Compte d’imputation : 752
- frais de délivrance d'un nouveau badge en cas de perte (code
tarif 111E),
- frais induits pour non présentation de badge (code tarif 111 D).
Compte d’imputation : 7788
Article 5 Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon
les modes de recouvrements suivants : 

- espèces, 
- chèques,
- cartes bancaires  (TPE avec ou sans contact) ou à distance,
- virements bancaires,
- mandats postaux.

Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances et ou de
titres dématérialisés.
Article 6 La régie rembourse les paiements d’achats de places en
cas d’annulation de la grande braderie ou de l’absence motivée
d’un participant, sur le compte d’imputation 678.
Article 7 Les dépenses désignées à l’article 6 sont payées selon
les modes de règlement suivants :
- cartes bancaires,
- prélèvements.
Article 8 Le régisseur est autorisé à disposer d'un compte de dépôt
de fonds au Trésor.
Article 9 Des mandataires interviendront pour l'encaissement des
droits de places sur les foires et marchés.
Article 10 Un fonds de caisse d'un montant de 300 € (trois cents
euros) est mis à disposition du régisseur.
Article 11 Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est
autorisé à conserver est fixé à 50 000 € (cinquante mille euros).
Article 12 Le régisseur est tenu de verser à l'Administrateur des
Finances publiques de Marseille le total de l'encaisse tous les 3
jours ou dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à l'article
11, lors de sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le
mandataire suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.
Article 13 Le régisseur verse chaque mois auprès de la direction
en  charge de  l'ordonnancement  (Direction  des  Finances  -  Pôle
Exécution  budgétaire  et  Qualité  comptable)  la  totalité  des
justificatifs des opérations de recettes.
Article  14  Le  montant  maximum  de  l'avance  à  consentir  au
régisseur est fixé à 1086 € (mille quatre vingt six euros).
Article 15 Le régisseur verse, auprès de la Direction en charge de
l'ordonnancement  (Direction  des  Finances  -  Pôle  Exécution
budgétaire  et  Qualité  comptable),  la  totalité  des  pièces

justificatives des dépenses au minimum 1 fois par mois, lors de sa
sortie  de  fonctions  ou de son  remplacement  par  le  mandataire
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.
Article 16 Le régisseur est assujetti  à un cautionnement dont le
montant  est  fixé  dans  la  décision  de  nomination  selon  la
réglementation en vigueur.
Article 17 Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité
dont le montant est précisé dans la décision de nomination selon la
réglementation en vigueur.
Article 18  Le  mandataire  suppléant  percevra  une  indemnité  de
responsabilité  pour  la  période  pendant  laquelle  il  assurera
effectivement  le  fonctionnement  de  la  régie,  selon  la
réglementation en vigueur.
Article  19  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des
Finances  publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation  qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs.
Fait le 25 novembre 2022.

DGA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE
ET PLUS PROCHE

DIRECTION  DE  LA  PREVENTION  ET  DE  LA
PROTECTION

2022_03772_VDM  -  arrêté  municipal  interdisant  la
distribution de prospectus et de tracts sur la voie publique à
l’intérieur du périmètre défini en annexe

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L-2212-2 et suivants, relatifs aux pouvoirs du Maire en
matière de police,
Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L-1311-1,
relatif à la protection de l’environnement,
Vu  le  Code  de  l’Environnement  et  notamment  l’article  L-541-3,
relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances,
Vu  la  Loi  n°  2004-809  du  13/08/2004  relative  aux  libertés  et
responsabilités locales
Vu  l'nnarticle  99.2  du  Règlement  Sanitaire  Départemental  des
Bouches-du Rhône qui interdit « d'abandonner, de déposer ou de
jeter,  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  publique ainsi  que dans  les
édifices ou édicules d'utilité publique ou sur les rues et bancs de
promenades, tous papiers, imprimés ou non, journaux, prospectus,
boîtes, enveloppes, emballages divers et généralement tous objets
ou matières susceptibles de salir ou d'obstruer tout ou partie de la
voie publique ».
Vu l'article R.412-52 du Code de la Route qui punit d'une amende
de la quatrième classe « le fait de distribuer ou de faire distribuer
des  prospectus,  tracts,  écrits,  images,  photographies  ou  objets
quelconques aux conducteurs ou occupants de véhicules sur une
voie ouverte à la circulation publique ».
Vu l'arrêté municipal n°2021_03690_VDM du 10 novembre 2021,
interdisant  la  distribution de prospectus et  de tracts  sur  la  voie
publique à l'intérieur d'un périmètre défini en annexe.
Vu l'arrêté municipal  n°13/014/SG du 16 janvier 2013, extension
des lieux réglementés par l'arrêté municipal, n°12/693/SG du 22
novembre 2012,
Vu l’Arrêté Municipal n°2021_00827_VDM du 8 avril 2021 relatif à
la  délégation  de  Monsieur  le  Maire  de  Marseille  à  Monsieur
Yannick OHANESSIAN.
Considérant  qu’il  convient  de  prendre  les  mesures  nécessaires
pour assurer l’ordre, l’hygiène et la salubrité publics, lorsque ceux-
ci sont menacés, notamment par la distribution de prospectus sur
les voies ouvertes à la circulation publique.
Considérant  l’importance  de  préserver  la  propreté,  l’esthétisme
urbain,  et  de  limiter  par  là  même les  déchets  occasionnés  par
l’abandon sur  la  voie  publique  desdits  prospectus,  qui  dégrade
considérablement l'environnement, 

Article 1 la distribution de prospectus et de tracts à la population
sera interdite, de 10 heures à 19 heures, à l'intérieur du périmètre
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défini en annexe, du 1er janvier 2023 au 5 décembre 2023, les
mercredis,  les  samedis  et  les  dimanches  d’ouvertures
commerciales de l’année 2023 et du 6 décembre au 31 décembre
2023 tous les jours. 

Article  2  les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et
sanctionnées par tout officier de police judiciaire ou tout agent de
la force publique, habilité à dresser procès- verbal, conformément
aux lois et règlements en vigueur. 

Article 3 tout recours contentieux relatif  au présent arrêté, devra
être  présenté  devant  le  Tribunal  Administratif,  dans un délai  de
deux mois, à compter de son exécution. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Madame la  Directrice  Départementale  de  la  Sécurité
Publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Ville de Marseille. 

Fait le 07 décembre 2022

DIRECTION DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE L
INCLUSION

2022_03876_VDM - Arrêté portant sur le renouvellement de
l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  à  l’Association  «Élus
Locaux Contre le Sida»

Vu la  délibération  N°  20/0670/EFAG du 21 décembre 2020,  du
conseil municipal autorisant le maire à renouveler l'adhésion aux
associations dont la commune est membre,
Vu  la  délibération  N°20/0664/DDCV  du  23  Novembre  2020,
approuvant l'adhésion de la Ville de Marseille à l'association "Elus
Locaux Contre le Sida". 

Article 1 : Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville
de Marseille à l’Association «Elus Locaux Contre le Sida». 

Article 2 : Est approuvé le paiement à l’Association susvisée de la
cotisation de l’année 2022, dont  le montant,  qui  s’élève à 1000
euros, sera imputé sur les crédits de budget 2022 du Pôle de la
Santé – code service 03076. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03877_VDM - Arrêté portant sur le renouvellement de
l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  à  l’organisme  Centre
d’Information et de Documentation sur le bruit (C.I.D.B).

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2122-22 et L2122-23,
Vu la  délibération  N°  20/0670/EFAG du 21 décembre 2020,  du
conseil municipal autorisant le maire à renouveler l'adhésion aux
associations dont la commune est membre,
Vu la délibération N°06/0227/EHCV du 27 mars 2006, approuvant
l'adhésion de la Ville de Marseille au Centre d’Information et de
Documentation sur le bruit (C.I.D.B). 

Article 1 : Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville
de  Marseille  à  l’organisme  Centre  d’Information  et  de
Documentation sur le bruit (C.I.D.B). 

Article 2 : est approuvé le paiement à l’organisme susvisé de la
cotisation  de  l’année  2022,  dont  le  montant,  qui  s’élève  à  150
euros, sera imputé sur les crédits de budget 2022 du Pôle de la
Santé – code service 03076. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 08 décembre 2022

DGA  VILLE  PLUS  VERTE  ET  PLUS
DURABLE

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAVD

2022_03397_VDM  -  DÉSIGNATION  DES  REPRÉSENTANTS
DU MAIRE AU SEIN DES COMMISSIONS D’ ATTRIBUTION
DES LOGEMENTS ET D’EXAMEN  DE L’OCCUPATION  DES
LOGEMENTS

VU  les  articles  L.2122-19,  L.2122-20  et  L.2511-27  du  Code
Général  des  Collectivités  Territoriales  ;  VU  le  Code  de  la
Construction et de l’Habitation ; VU le procès-verbal d’installation
du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 ; VU le procès-verbal
de l’élection du Maire de Marseille en date du 21 décembre 2020 ;
VU  la  délibération  n°  20/0669/EFAG du  21  décembre  2020  du
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30 ; VU la
délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, relative aux
délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil  Municipal  ;  VU
l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,
12ème Adjoint au Maire en charge de la politique du logement et
de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne  N°2020_03084_VDM  du  24
décembre 2020  ;  VU l’arrêté  N°  2022_01027_VDM du 29 avril
2022 portant désignation des représentants du Maire de Marseille
au sein des Commissions d’Attribution de Logements et d’Examen
de  l’Occupation  des  Logements  (CALEOL)  ;  CONSIDÉRANT
Qu’en application des dispositions de l’article L.441-2 du Code de
la Construction et de l’Habitation, les SA d’HLM, SEM, OPH, ESH,
USH comportent une commission d’attribution chargée d’attribuer
nominativement  chaque  logement  locatif  ;  Qu’en  vertu  de  ces
mêmes dispositions, le Maire de Marseille, ou son représentant,
est  membre  de  droit  de  la  Commission  d’Attribution  des
Logements des bailleurs présents sur le territoire communal ; Que
le  Maire  de  Marseille,  ou  son  représentant,  dispose  d'une  voix
prépondérante  en  cas  d'égalité  des  voix,  en  application  des
dispositions de l’article L.441-2 du Code de la Construction et de
l’Habitation ; Qu’il convient ainsi de procéder à la désignation du
représentant du Maire de Marseille au sein de ces Commissions
d’Attribution  des  Logements  et  d’Examen  de  l’Occupation  des
Logements (CALEOL). 

Article 1 L’ arrêté N° 2022_01027_VDM portant  désignation des
représentants du Maire de Marseille en date du 29 avril 2022 est
abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article 2 Sont désignées les personnes ci-après :
-  Monsieur  Florent  HOUDMON,  Directeur  du  logement  et  de  la
lutte contre l’habitat indigne, identifiant n° 2021 3500 ; - Madame
Lamiaâe ANTAR, Chargée d’Études, identifiant n° 2021 3381 ;
-  Madame  Nathalie  ANGLADE,  Assistante  de  service  social,
identifiant n° 2021 3579 ;
- Madame Fatoumata BANGOURA, Assistante de service social,
identifiant n° 2013 0970 ; - Madame Carole FELLETTI, Assistante
de service social,  identifiant  n° 2022 0840 ;  pour représenter  le
Maire  de  Marseille  au  sein  des  Commissions  d’Attribution  de
Logements  et  d’Examen  de  l’Occupation  des  Logements
(CALEOL)  des  bailleurs  sociaux  présents  sur  le  territoire
communal. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché, et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 23 novembre 2022
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DIRECTION DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE
ET NATURE EN VILLE

22/141  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  « Union  Internationale  pour  la
Conservation de la nature » pour l’année 2022 et paiement de
la cotisation. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°18/1039/DDCV du  20  décembre  2018  -
Approbation de la démarche menant à la demande d'adhésion de
la Ville à l’UICN ainsi qu'au Comité Français de l'UICN.
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020
DECIDONS
ARTICLE 1  Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la
Ville  de  Marseille  à  l’association  «Union  Internationale  pour  la
conservation de la nature » dont le siège social est situé « 28 Rue
Mauverney -1169 GLAND – CH-Suisse».

ARTICLE 2 Est approuvé le paiement à l’association susvisée de
la  cotisation  de  l’année  2022,  dont  le  montant,  qui  s’élève  à
3215,90  Euros,  sera  imputé  sur  les  crédits  du  budget  2022  –
nature 6281— fonction 833 — code action  16113591
Fait le 5 décembre 2022

22/142  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  « Union  Internationale  pour  la
Conservation de la nature » pour l’année 2022 et paiement de
la cotisation. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°18/1039/DDCV du  20  décembre  2018  -
Approbation de la démarche menant à la demande d'adhésion de
la Ville à l’UICN ainsi qu'au Comité Français de l'UICN.
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020
DECIDONS

ARTICLE 1  Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la
Ville  de  Marseille  à  l’association  «Union  Internationale  pour  la
conservation de la nature » dont le siège social est situé « 28 Rue
Mauverney -1169 GLAND – CH-Suisse».

ARTICLE 2 Est approuvé le paiement à l’association susvisée de
la  cotisation  de l’année 2021,  dont  le  montant,  qui  s’élève  à  2
400,00 Euros, sera imputé sur les crédits du budget 2022 – nature
6281— fonction 833 — code action  16113591
Fait le 5 décembre 2022

2022_03585_VDM -  ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE
CIRCULATION  ET  DE  STATIONNEMENT  POUR  LA
RECUPERATION DE CHIENS DE CHASSES ÉGARÉS DE LA
SOCIÉTÉ PROVENÇALE DES CHASSEURS RÉUNIS SUR LE
DOMAINE DE LUMINY - PÉRIODE DE CHASSE 2022-2023

Vu le Code des communes,
Vu  le  Code  forestier  et  notamment  ses  articles  L.322-1-1  §5°,
R.322-1 et R-322-5,
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.362-1
et L.362-2,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles  L.2211-1  et  suivants  ainsi  que  ses  articles  L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,

Vu le Code pénal et notamment ses articles L. 131-12 et R. 610-5,
Vu le Code de la route,
Vu le décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc national
des Calanques,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°13-2018-05-28-005  du  28  mai  2018
réglementant l’accès, la circulation, la présence des personnes et
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ
de  feu  dans  les  espaces  exposés  aux  risques  d’incendies  de
forêts,
Vu l’arrêté municipal n° 2021_01979_VDM du 27 Septembre 2021,
portant  règlement  particulier  de  police  dans  l’espace naturel  de
Luminy,
Vu la convention n°2022/81388 du 7 octobre 2022 portant location
amiable du droit de chasse en forêt communale passée entre la
Ville  de Marseille  et  l’association de chasse dénommée Société
Provençale des Chasseurs Réunis (SPCR),
Vu  l’arrêté  n°2020_03103_VDM  du  24  Décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  la  7e  Adjointe  au  Maire,  Madame
Christine JUSTE,
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement
exprimée par Monsieur Daniel FRANCHI, président de la SPCR,
afin  de  récupérer  les  chiens  de  chasse  égarés  dans  la  forêt
communale de Luminy en fin d’opération de chasse au sanglier,
Considérant qu’il y a lieu d’accorder les pratiques avec l’esprit du
Parc national des Calanques,
Considérant qu’il est nécessaire d’éviter la divagation des chiens
de  chasse  pour  limiter  le  dérangement  occasionné  à  la  faune
sauvage  et  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  de  la  forêt
communale de Luminy et des voies publiques qui la traversent, 

Article 1 En fin d'action de chasse au sanglier, des piqueurs de la
Société Provençale des Chasseurs Réunis désignés par Monsieur
Daniel  FRANCHI,  Président  de  l'association,  sont  autorisés  à
pénétrer, à circuler, voire à stationner dans la forêt communale de
Luminy, sur les pistes carrossables, à bord de leur véhicule. 

Article  2  La  présente  autorisation  est  donnée  ès-qualités  au
Président  de  l'association,  qui  est  chargé  de  désigner,  pour  la
durée de la chasse au sanglier, les bénéficiaires temporaires, et
qui s'assure du respect, par ceux-ci, des dispositions du présent
arrêté. 

Article 3 La présente autorisation n'est valable que dans le cadre
d'actions de chasse au sanglier. 

Article 4 La circulation hors des pistes carrossables est interdite. 

Article 5 La présente autorisation n'est valable que pour permettre
à ses détenteurs d'accéder directement à la forêt communale de
Luminy à la seule fin de récupérer des chiens de chasse égarés
dans les 24 heures suivant la fin de l'opération, toute action de
chasse étant interdite dans la forêt communale. 

Article 6 Au moins 24 heures avant le début de chaque chasse au
sanglier, le Président de l’association devra informer de la tenue de
celle-ci, par courriel adressé au chef du Service gestionnaire des
espaces naturels, au technicien forestier du triage Marseille Sud
de l'Office National  des Forêts et  au responsable de la mission
territoriale Interface Ville-Nature du Parc national des Calanques. 

Article  7  Le  non  respect  des  dispositions  des  articles  3  à  6
entraînera le retrait d'office de la présente autorisation. 

Article 8 La présente autorisation est  donnée à titre précaire et
révocable. Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni
indemnité, sans avoir à justifier le motif de retrait. 

Article 9 Les dispositions du Code de la Route s'appliquent à la
circulation  et  au  stationnement  sur  ces  voies.  Sauf  limitation
inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 km/h. 

Article 10 Les barrières matérialisant la fermeture des voies à la
circulation doivent être verrouillées après chaque franchissement. 

Article 11 Les utilisateurs devront laisser la présente autorisation
(ou sa photocopie) visible de l'extérieur du véhicule si celui-ci est
stationné, et être à même de la présenter à toute réquisition des

7/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

agents de l'Office National des Forêts, des Gardes Moniteurs du
Parc national des Calanques ou de la force publique telle que la
police municipale. 

Article  12  Nonobstant  la  présente  autorisation,  les  agents  de
l'Office  National  des  Forêts,  des  Gardes  Moniteurs  du  Parc
national  des Calanques ou de la force publique pourront  à tout
moment donner des directives restrictives concernant la circulation
sur les voies. 

Article 13 Les bénéficiaires sont personnellement responsables de
tout  dommage  causé  au  patrimoine  de  la  forêt  communale  de
Luminy  à  l'occasion  de  tout  déplacement  relatif  à  la  présente
autorisation. 

Article 14 La Ville de Marseille décline toute responsabilité vis-à-vis
des  accidents  et  de  tous  dommages  corporels,  matériels  ou
immatériels causés à des tiers du fait de l'utilisation de la présente
autorisation dans la forêt communale de Luminy. 

Article 15 La Ville de Marseille décline toute responsabilité vis-à-vis
des  accidents,  dommages  ou  vols  pouvant  survenir  aux
bénéficiaires, leurs accompagnants, leurs véhicules ou leurs biens
du  fait  de  l'utilisation  de  la  présente  autorisation  dans  la  forêt
communale de Luminy. 

Article  16  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa notification. 

Article  17  Le  Directeur  Général  des  Services,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  et  le  Directeur
interdépartemental  de l'Office National  des Forêts  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 21 novembre 2022

DIRECTION DE L ESPACE PUBLIC ET DE LA
MOBILITE

2022_03711_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC -  M.  LILIAN ESTIENNE -  LES PANIERS
D'ENDOUME  -  DISTRIBUTION  DE  LEGUMES  TOUS  LES
MARDIS  DE  19H20  A  20H00  3  RUE  SEYSSAUD  13007
MARSEILLE SUR LE TROTTOIR

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année en cours, 
Considérant  que  l’Association  des  Paniers  d’Endoume  nous  a
proposé la candidature de M. Lilian ESTIENNE pour la distribution
de paniers de Légumes au niveau du 3 de la rue Seyssaud dans le
7ème arrondissement sur le trottoir. 
Considérant que cette distribution doit se dérouler tous les mardis

de 19h20 à 20h00. 
Considérant  que  le  nombre  d’adhérents  oscille  entre  38  et  45
paniers par lieu de distribution. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l’autorisation d’installer, sur
le dispositif  suivant  :  une table de 2,50m de largeur sur  1m de
profondeur.  Avec la programmation ci-après :  Manifestation tous
les  mardis  de  19h20  à  20h00  Ce  dispositif  est  installé  en
collaboration  avec  l’Association  «  Les  Paniers  d’Endoume  »
L’Association  est  représentée  par  M.  Lilian  ESTIENNE  dont  le
numéro Siret est le 502 686 223 00012 et domicilié au Quartier
Saint Jean 13670 Saint-Andiol. Lieu et horaires de la distribution :
tous  les  mardis  de  19h20  à  20h00  au  niveau  du  3  de  la  rue
Seyssaud 13007 Marseille sur le trottoir. L’autorisation est établie
pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 8 novembre 2025 inclus. Le
présent arrêté est consenti  pour une durée maximale de 3 ans.
Elle  ne  saurait  être  en  aucun cas  renouvelée tacitement  et  ne
confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son  renouvellement.
Aucune vente n’est autorisée. Dégustation de produits uniquement
dans le cadre des animations et auprès du public venant sur le
dispositif ou à ses abords immédiats sans échantillonnage massif.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner
ou  perturber  l’installation,  l’exploitation  et  le  nettoyage  des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations évènementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  évènement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. 

Article 2 L’organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après : 
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L’organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l’issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure évènementielle. A défaut, le non respect de
ces prescriptions, dûment constaté par procès-verbal, entraînera la
caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance –  responsabilité  civile  et
professionnelle à garantie illimitée – garantissant  tout dommage
pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter
une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée
-  les  exposants  devront  maintenir  les  lieux en constant  état  de
propreté,
- les déchets devront être rassemblés et évacués par le titulaire de
la présente, La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les
frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant  d’éventuels
désordres. Le non respect de ces dispositions pourra entraîner le
retrait définitif de son autorisation. 

Article  6  Les  frais  d’alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l’organisateur. 

Article 7 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
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de sécurité d’usage. 

Article  8  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 9 A l’issue de la manifestation, l’organisateur s’engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s’imposent. 

Article 10 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés 

Article  11  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 01 décembre 2022

2022_03727_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public -  terrasse -  Brasserie de la
Plaine - 1 pce Jean Jaurès 13005 - DRISS Mchached

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 2022/  1084 reçue le 04/07/2022 présentée par
DRISS Mchached, domicilié 59 place Jean Jaurès 13006 Marseille
en vue d'occuper un emplacement  public  à l'adresse suivante :
BRASSERIE  DE  LA PLAINE  1  PLACE  JEAN  JAURÈS  13005
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur DRISS Mchached, est autorisé à occuper un
emplacement public au droit  de son commerce 1 PLACE JEAN
JAURÈS 13005 MARSEILLE en vue d'y installer : deux terrasse
simples  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  contre  le
commerce Façade : 4,90 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 20

m² Façade : 3,70 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 11 m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce. Cette terrasse ne sera installée qu’en dehors des
heures  de marché et  après  le nettoyage du site  Façade :  8 m
Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 24 m² La zone de 4 m réservée à
l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra  impérativement  rester
libre de toute occupation. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
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informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 11632-
01 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03728_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Le Comptoir 31 -
31 pce Jean Jaurès 13005 - LMMR Sas - compte43784-03

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1489  reçue  le  07/10/2022  présentée  par
LMMR SAS , représentée par ICHALAL Lilian, domiciliée 31 pce
Jean Jaurès 13005 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public  à  l'adresse  suivante  :  COMPTOIR  31  31  PCE  JEAN
JAURÈS 13005 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur ICHALAL représentant la société LMMR SAS,
est  autorisé  à  occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son
commerce 31 PCE JEAN JAURÈS 13005 MARSEILLE en vue d'y

installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran contre le commerce Façade : 1,50 m x 2 Saillie / Largeur :
0,70 m Superficie : 2 m² Une terrasse simple sans délimitation ni
couverture ni écran détachée du commerce à gauche de la voie de
circulation  de  l’entrée  du  parking  qui  s’étend  en  façade  sur
l’alignement des trois arbres côté place Jean Jaurès et sur deux
arbres côté chaussée Façade : 13,70 m à 6,70 m Saillie / Largeur :
6,50 m à 11,80 m Superficie : 103 m² Les jours de marché cette
terrasse  aura  une  superficie  réduite  à  44  m²,  sur  seulement
l’alignement des deux arbres côté place Jean Jaurès et un arbre
côté  chaussée,  elle  ne  sera  installée  qu’après  les  heures  de
marché et après le nettoyage du site. La zone de 4 m réservée à
l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra  impérativement  rester
libre de toute occupation Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 43784-
03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03729_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bar de la Plaine -
57  pce  Jean  Jaurès  13005  -  Pierre  Ferrari  Sas  -  compte
11687-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2021/1780  reçue  le  28/06/2021  présentée  par
PIERRE  FERRARI  SAS,  représentée  par  CHABAORD  Fabien,
domicilié 57 pce Jean Jaurès 13005 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : BAR DE LA PLAINE 57
PCE JEAN JAURÈS 13005 MARSEILLE 

Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  CHABAORD  Fabien  représentant  la  société
PIERRE FERRARI SAS, est autorisé à occuper un emplacement
public au droit de son commerce 57 PCE JEAN JAURÈS 13005
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
4,90 m Saillie / Largeur : 10,88 m Superficie : 45 m² La zone de 4
m  réservée  à  l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra
impérativement rester libre de toute occupation. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
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suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 11687-
02 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03799_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  Public  –  nouvelles  consignes  de  tri  de  Noël  –
Métropole  Aix  Marseille  Provence  –  13012  et  13008  –  10
décembre 2022 - f202201478

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 17 novembre 2022 par : la Métropole
Aix Marseille Provence, domiciliée au : 2, quai d’Arenc – 13002
Marseille, représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie

publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place Caire (13012) et sur le Bd Michelet, devant les marches du
stade Vélodrome (13008), le dispositif suivant, conformément aux
plans ci-joints : des sapins en bois, 5 espaces Bodéga de 3m x
4m,  un  espace  détente  et  un  groupe  électrogène.  Selon  la
programmation suivante : manifestation : le 10 décembre 2022 de
6h à 22h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé
dans le cadre des « Nouvelles consignes de tri de Noël », par : la
Métropole Aix Marseille Provence, domiciliée au : 2, quai d’Arenc –
13002  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Martine  VASSAL
Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 
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Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03803_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  fête  de  la  lumière  -  les  amis  de  Saint
Valentin - place Sacoman - 10 décembre 2022 - f202201368

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 

Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 15 octobre 2022 par : l’association
Les amis de Saint Valentin, domiciliée au : 18 rue de la Concorde
André  Camoins  -  13011  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur
Gérard GARCIA Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la « Fête des lumières » est une manifestation à
caractère humanitaire, caritatif et cultuel, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place Louis  Sacoman (13011),  le  dispositif  suivant  :  5  pagodes
(3mx6m), des ateliers créatifs pour les enfants, un espace tombola
et une sonorisation autonome. Selon la programmation suivante :
manifestation  :  le  10  décembre  2022  de 9h à  21h  montage et
démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la «
Fête des lumières », par : l’association Les amis de Saint Valentin,
domiciliée  au :  18  rue  de la  Concorde André Camoins -  13011
Marseille, représentée par : Monsieur Gérard GARCIA Président.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
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transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03810_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  Centre  départemental  d'étude  et
d'éducation permanente - fête de la laïcité - parc Borély - 9
décembre 2022 - F202201407

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la

réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu  la  demande  présentée  le  25  octobre  2022  par  :  le  Centre
départemental d'étude et d'éducation permanente, domicilié au :
93  la  Canebière  -  13001  Marseille,  représenté  par  :  Monsieur
Jean-Louis MASSE Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
presqu’île du parc Borély (13008), le dispositif suivant : une table,
deux  chaises  et  deux  kakémonos.  Selon  la  programmation
suivante  :  manifestation  :  le  9  décembre  2022  de  9h  à  17h
montage et démontage inclus. Ce dispositif  sera installé dans le
cadre de la fête de la laïcité par : le Centre départemental d'étude
et d'éducation permanente, domicilié au : 93 la Canebière - 13001
Marseille, représenté par : Monsieur Jean-Louis MASSE Président.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 
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Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03812_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cérémonie de la Ste Barbe et  hommage
aux  marins  pompiers  victimes  du  devoir  -  Bataillon  des
Marins  Pompiers  de  Marseille  –  montée  de  l'oratoire  –  4
décembre 2022- F202201394

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes

d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 24 octobre 2022 par : le Bataillon des
Marins  Pompiers  de  Marseille,  domicilié  au  :  9,  boulevard  de
Strasbourg  -13233  Marseille,  représenté  par  :  Monsieur  Lionel
Mathieu Contre - Amiral, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la cérémonie de la Sainte Barbe et hommage aux
marins pompiers victimes du devoir présente un caractère d’intérêt
général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la montée de l’oratoire,
basilique Notre-Dame-de-la-  Garde (13007),  le dispositif  suivant,
conformément aux plans ci-joints : des porte-gerbes, un pupitre,
des chaises et une sonorisation. Avec la programmation ci-après :
Manifestation  :  le  4  décembre  2022  de  8h  à  11h  montage  et
démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la
cérémonie de la Sainte Barbe et hommage aux marins pompiers
victimes  du  devoir,  par  :  le  Bataillon  des  Marins  Pompiers  de
Marseille,  domicilié  au  :  9,  boulevard  de  Strasbourg  -13233
Marseille,  représenté  par  :  Monsieur  Lionel  Mathieu  Contre  –
Amiral.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
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- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03815_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Fête de la lumière -  Mairie des 9ème et
10ème arrondissements – parc de la colline St Joseph – 18
décembre 2022 – F202201231

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 13 septembre 2022 par : La mairie
des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au :
150 boulevard Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par :
Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème
secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,

Considérant  que  la  fête  de  la  lumière  présente  un  caractère
d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la colline St
Joseph (13009),  le  dispositif  suivant  :  une zone technique,  une
zone de tir de feux d’artifices, une scène (6m x 6m), un espace
sonorisation, 5 pagodes (5m x 5m), des tables, des chaises et un
espace de distribution gratuite de vin chaud et  pompes à huile.
Avec la programmation ci-après : Montage : du 17 décembre 2022
8h au 18 décembre 2022 17h Manifestation : le 18 décembre 2022
de  17h30  à  22h  Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation
jusqu’au lendemain 18h. Ce dispositif sera installé dans le cadre
de  la  fête  de  la  lumière  par  :  La  mairie  des  9ème  et  10ème
arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150 boulevard Paul
Claudel – 13009 Marseille, représentée par : Madame Anne-Marie
d’ESTIENNE d’ORVES Maire  du 5ème secteur.  En cas  de tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette

16/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03818_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – festivités de Noël  -  mairie des 11ème et
12ème - du 14 au 18 décembre 2022 - f202201328

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 7 octobre 2022 par : La Mairie des
11ème  et  12ème  arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  :
avenue Bouyala  d’Arnaud –  13012 Marseille,  représentée par  :
Monsieur Monsieur Sylvain SOUVESTRE Maire du 6ème secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que les festivités de Noël,  organisées par la Mairie
des 11 ème et 12ème arrondissements de Marseille, présentent un
caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  partie  basse du
parking de l’avenue Bouyala D’Arnaud (13012), le dispositif suivant
: Un espace patinoire et luge, la cabane du père Noël, des stands
d’animation et des annexes techniques. Avec la programmation ci-
après : Montage : le 12 décembre 2022 Manifestation : du 14 au
18 décembre 2022 de 10h à 19h Démontage :  le 19 décembre
2022  Ce dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  des  fêtes  de  fin
d’année par : La Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de
Marseille, domiciliée : avenue Bouyala d’Arnaud – 13012 Marseille,
représentée par : Monsieur Monsieur Sylvain SOUVESTRE Maire
du  6ème  secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption

d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022
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2022_03819_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Noël dans le parc – Parc Billoux - Mairie
des 15ème et 16ème arrondissements – 16 et 17 décembre
2022 - f202201384

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 21 octobre 2022 par : la Mairie des
15ème et  16ème arrondissements  de Marseille,  domiciliée  au :
246, rue de Lyon – 13015 Marseille,  représentée par : Madame
Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  l’événement  «  Noël  au  parc  »  présente  un
caractère d’intérêt général, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  Billoux
(13015), le dispositif suivant : des espaces de dégustation offerte,
2  scènes,  des  stands  d’animation,  des  ateliers  culturels,  des
ateliers  sportifs,  une  mini-ferme  pédagogique  et  une  zone
technique  avec  sonorisation.  Avec  la  programmation  ci-après  :
Montage : du 15 décembre 2022 7h au 16 décembre 2022 18h30
Manifestation  :  le  16 décembre 2022 de 18h30 à 22h et  le  17
décembre  2022  de  10h  à  18h  Démontage  :  dès  la  fin  de  la
manifestation jusqu’au 18 décembre 2022 14h Ce dispositif  sera
installé dans le cadre de l’événement « Noël au parc » par : la
Mairie  des  15ème  et  16ème  arrondissements  de  Marseille,
domiciliée au : 246, rue de Lyon – 13015 Marseille, représentée
par : Madame Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème secteur. En
cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 novembre 2022

2022_03823_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  2  place  Jean
Jaurès 13001 - Fresh Prim's Sas - compte 61106-03

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
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espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2021/2861  reçue  le  14/12/2021  présentée  par
FRESH  PRIM’S  SAS,  représentée  par  BOUROUIS  Karim,
domiciliée 2 place Jean Jaurès 13001 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  2  PCE  JEAN
JAURÈS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  BOUROUIS  Karim  représentant  la  société
FRESH  PRIM’S  SAS,  est  autorisé  à  occuper  un  emplacement
public au droit  de son commerce 2 PCE JEAN JAURÈS 13001
MARSEILLE en vue d'y installer : un étalage de fruits et légumes
contre  le  commerce  Façade  :  0,83  m  Saillie  /  largeur  :  4  m
Superficie  :  3,32  m²  Une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 4,90 m Saillie /
Largeur  :  4  m  Superficie  :  20  m²  Une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 2,50 m Saillie / largeur : 2,50 m Superficie : 7 m² Cette
terrasse  ne  pourra  être  installée  qu’en  dehors  des  heures  de
marché et après le nettoyage du site Suivant plan Une zone de 4
m  réservée  à  l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra
impérativement rester libre de toute occupation 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la

présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 61106-
03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03853_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  décoration  de  Noël  -  association  la
république  des  commerçants  -  place  Sadi  Carnot  -  du  2
décembre 2022 au 4 janvier 2023 – f202201453

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
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Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 11 novembre 2022 par : l'association
la  République des  commerçants,  domiciliée  au :  105 rue  de la
République  –  13002  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur
Alexandre SEDDIK Président, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place Sadi Carnot, une structure lumineuse en forme de cerf de 6
m de hauteur et 4 m d’emprise au sol, du 2 décembre 2022 au 4
janvier 2023. Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de
fin d’année,  par  :  l'association la  République des commerçants,
domiciliée  au  :  105  rue  de  la  République  –  13002  Marseille,
représentée  par  :  Monsieur  Alexandre  SEDDIK  Président.  Les
installations ne devront, le cas échéant,  en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à

garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 30 novembre 2022

20/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

2022_03860_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation d'occupation du domaine public - terrasse - Lilin
- 22 rue Sainte 13001 - LIU Yang Li - compte 63607

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu  l'autorisation  d'emplacement  2016/260  en  date  du  4  mars
2016 , délivrée à Madame LIU YANG Li titulaire d’une autorisation
d’occupation  du  domaine  public  pour  une  terrasse,  au  droit  du
commerce sis Lilin 22 rue Sainte 13001 Marseille compte n° 63607
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2016/260  accordée  à
Madame  LIU  YANG  Li  pour  l’occupation  d’une  terrasse  est
révoquée à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 
Fait le 13 décembre 2022

2022_03862_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation d'occupation du domaine public - terrasse - 25
rue Sainte 13001 - Ko Ishi Sarl - compte 55106

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu l'autorisation d'emplacement 2014/781 en date du 11 juin 2014,
délivrée  à  la  société  KO  ISHI  Sarl  représentée  par  CAIOLA
Christophe  titulaire  d’une  autorisation  d’occupation  du  domaine
public pour une terrasse, au droit du commerce sis 25 rue Sainte
13001 Marseille compte n° 68978
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer

de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article 1 L’autorisation d'emplacement n°2014/781 accordée à la
société KO ISHI Sarl pour l’occupation d’une terrasse est révoquée
à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03863_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation d'occupation du domaine public - terrasse - 35
rue Sainte 13001 - Ca Phe S Sarl - compte 65765/03

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu l'autorisation d'emplacement 2020_02588_VDM en date du 26
novembre 2020, délivrée à la société CA PHE S Sarl représentée
par  HOANG  Long  titulaire  d’une  autorisation  d’occupation  du
domaine public pour une terrasse, au droit du commerce sis 35 rue
Sainte 13001 Marseille compte n° 65765/03
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2020_02588_VDM
accordée  à  la  société  CA PHE  S  Sarl  pour  l’occupation  d’une
terrasse est révoquée à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022
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2022_03864_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation d'occupation du domaine public - terrasse - 23
rue Sainte 13001 - Rubirosa Sas - compte 54125/04

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu l'autorisation d'emplacement 2019_00634_VDM en date du 27
février 2019, délivrée à la société RUBIROSA Sasu représentée
par PERDEREAU Marc titulaire d’une autorisation d’occupation du
domaine public pour une terrasse délimitée, au droit du commerce
sis 23 rue Sainte 13001 Marseille compte n° 654125/04
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2019_00634_VDM
accordée à la  société RUBIROSA Sasu pour  l’occupation d’une
terrasse est révoquée à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03865_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation  d'occupation  du  domaine  public  -  terrasse  -
Maison M - 12 rue Sainte 13001 - Clam Sasu - compte 40833-
03

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu l'autorisation d'emplacement 2019_03940_VDM en date du 14
novembre 2019, délivrée à la société CLAM Sasu représentée par
ALLIEL Michel titulaire d’une autorisation d’occupation du domaine
public  pour  une  terrasse  délimitée,  au  droit  du  commerce  sis

Maison M 12 rue Sainte 13001 Marseille compte n° 40833/03
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
élargie de la place Lulli 13001,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article  1  L’autorisation  d'emplacement  n°2019_03940_VDM
accordée à la société CLAM Sasu pour l’occupation d’une terrasse
est révoquée à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03866_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation d'occupation du domaine public - terrasse - Le
Trianon - 32 rue Sainte 13001 - Nesta Sarl - compte 25266

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu  l'autorisation  d'emplacement  2013/1945  en  date  du  26
nouvembre 2013, délivrée à la société NESTA SARL représentée
par  MOSBAH Lionel  titulaire  d’une  autorisation  d’occupation  du
domaine public pour une terrasse délimitée et une terrasse simple,
au droit du commerce sis 32 rue Sainte 13001 Marseille compte n°
25266
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article 1 L’autorisation d'emplacement n°2013/1945 accordée à la
société  NESTA  SARL  pour  l’occupation  d’une  terrasse  est
révoquée à compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
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le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03867_VDM  -  Arrêté  portant  révocation  d'une
autorisation  d'occupation  du  domaine  public  -  terrasse  -
Pastis Olives -  27 rue Sainte 13001 -  Oval  Sarlu -  compte
68978

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu  l'autorisation  d'emplacement  2016/1185  en  date  du  27
septembre 2016 , délivrée à la société OVAL Sarl représentée par
SAMBON  Jean-Luc  titulaire  d’une  autorisation  d’occupation  du
domaine public pour une terrasse, au droit du commerce sis Pastis
Olive 27 rue Sainte 13001 Marseille compte n° 68978
Considérant les travaux concernant la requalification de la portion
de la rue Sainte entre la rue Paradis et la rue Breteuil 13001,
Considérant que le maintien de l’ordre public nécessite de libérer
de toute occupation l’espace où se dérouleront ces travaux, 

Article 1 L’autorisation d'emplacement n°2016/1185 accordée à la
société OVAL Sarl pour l’occupation d’une terrasse est révoquée à
compter du début des travaux sur le site. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03880_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine Pax Massilia - Gaumont télévision –
2 sites - les 5 et 6 décembre 2022 - f202201450

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2

et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 9 novembre 2022 par : La société
Gaumont télévision, domiciliée au : 30 avenue Charles de Gaulle -
92200  Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Gaël
DELEDICQ Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : 
- Le 5 décembre 2022 de 5h à 21h : parvis de l’école de la place
Bernard Cadenat (13003) 
-  le  6  décembre  2022  de  7h30  à  18h30  :  parking  public  des
Vaudrans  (13011)  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du
tournage d’une série télévisée par : La société Gaumont télévision,
domiciliée au : 30 avenue Charles de Gaulle - 92200 Neuilly-sur-
Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Gaël  DELEDICQ  Régisseur
Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
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renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 01 décembre 2022

2022_03881_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Téléthon – association française contre les
myopathies  –  place  Bargemon  –  3  décembre  2022  –
f202201510

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 25 novembre 2022 par : l’association
française  contre  les  myopathies,  domiciliée  au  :  1  rue  de
l’internationale – 91228 Evry, représentée par : Madame Laurence
Tiennot-Herment Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que le Téléthon présente un caractère humanitaire et
caritatif en faveur de la lutte contre les myopathies, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer le 3
décembre 2022 de 9h à 20h (montage et démontage inclus), sur la
place Villeneuve-Bargemon, le dispositif suivant, conformément au
plan ci-joint : un village composé d’ateliers sportifs, de présentation
par des chercheurs et de vente pour récolter des dons avec des
tentes  de  type  barnum,  un  parcours  sportif,  des  tables  et  des
chaises. Ce dispositif sera installé dans le cadre du Téléthon par :
l’association française contre les myopathies, domiciliée au : 1 rue
de  l’internationale  –  91228  Evry,  représentée  par  :  Madame
Laurence  Tiennot-Herment  Présidente.  Les  installations  ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur  le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
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spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article 6 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est
limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article 7 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 8 A l’issue de la manifestation, le pétitionnaire s’engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s’imposent. 

Article  9  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée , 
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  11  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 12 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage 

Article  13  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article  14  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 01 décembre 2022

2022_03883_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  10  rond  point  Claudie  Darcy
4ème arrondissement Marseille - Monsieur Jordane Durand
pour la société SPFLPL SAS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du 15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°21/0825/AGE  du  10
novembre  2021  fixant  les  tarifs  de  la  taxe  locale  de  publicité
extérieure (TLPE)
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2022/1675  reçue  le  14/11/2022
présentée par  Monsieur  Jordan  Durand pour  la  société  SPFPL
SAS en vue d'installer des enseignes
Considérant  que  le  projet  d'installation  des  enseignes  sises  10
rond point Claudie Darcy 13004 Marseille ne porte pas atteinte à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, Monsieur Jordan Durand gérant en exercice de la société
SPFPL SAS dont le siège social est situé : 10 rond point Claudie
Darcy 13004 Marseille, est autorisé à installer à l'adresse 10 rond
point Claudie Darcy 13004 Marseille: 
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond gris foncé et
lettres découpées de couleur blanche dont les dimensions seront :
Largeur 19m / hauteur 0,90m / Épaisseur 13cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 7,50m / Surface 17m² Le libellé sera : «
pole santé du dôme »
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond gris foncé et
lettres découpées de couleur blanche dont les dimensions seront :
Largeur 6m / hauteur 0,60m / Épaisseur 13cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 6,90m / Surface 3,60m² Le libellé sera : «
centre dentaire »
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond gris foncé et
lettres découpées de couleur blanche dont les dimensions seront :
Largeur 6m / hauteur 0,60m / Épaisseur 13cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 6,90m / Surface 3,60m² Le libellé sera : «
centre médical »
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond gris foncé et
lettres découpées de couleur blanche dont les dimensions seront :
Largeur 6m / hauteur 0,60m / Épaisseur 13cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 2,66m / Surface 3,60m² Le libellé sera : «
pharmacie »
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond gris foncé et
lettres découpées de couleur blanche dont les dimensions seront :
Largeur 6m / hauteur 0,60m / Épaisseur 13cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 2,66m / Surface 3,60m² Le libellé sera : «
laboratoire d’analyse médicale » 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate de l'enseigne,  sans  préjudice  de l'application
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des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  L'autorisation  d'installation
d'enseignes lumineuses est accordée sous réserve de respecter
les  prescriptions  du  Code  de  l'environnement  relatives  aux
enseignes  lumineuses  et  notamment  les  dispositions  de l'article
R.581-59  relatif  aux  obligations  d'extinction  entre  1  heure  et  6
heures du matin. * Respect des dispositions de l'article R.581-63
du Code de l'environnement :  Les enseignes apposées sur une
façade  commerciale  d'un  établissement  ne  peuvent  avoir  une
surface cumulée excédant 15% de la surface de cette façade, ou
25  %  lorsque  la  façade  commerciale  de  l'établissement  est
inférieure à 50m². 

Article 3 :  Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès  la  mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03884_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  12  avenue  de  la  Madrague  de
Montredon 13008 Marseille - Monsieur William Richard pour
la société OFG SA

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et

R.581-58 à R.581-65
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du 15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°21/0825/AGE  du  10
novembre  2021  fixant  les  tarifs  de  la  taxe  locale  de  publicité
extérieure (TLPE)
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2022/1589  reçue  le  26/10/2022
présentée par Monsieur William Richard pour la société OGF SA
en vue d'installer des enseignes
Considérant  que  le  projet  d'installation  des  enseignes  sises  12
avenue de la Madrague 13008 Marseille ne porte pas atteinte à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant la DP 013055 22 02600P0 en date du 01/08/2022 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, et sous réserve de l’accord des services de l’Urbanisme
en ce qui concerne la devanture, Monsieur William Richard gérant
en exercice de la société OGF SA dont le siège social est situé : 31
rue de Cambrai 75019 Paris , est autorisé à installer à l'adresse 12
avenue de la Madrague 13008 Marseille: 
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, fond noir et lettres
découpées de couleur blanche, logo rouge orange et blanc, dont
les dimensions seront : Largeur 3,49m / hauteur 0,45m / Épaisseur
7cm / Hauteur libre au dessus du niveau du sol 2,77m / Surface
1,57m²  Le  libellé  sera  :  «  services  +  logo  PFG  et  colombe  +
funéraires »
- Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond noir et
logo  de  couleur  rouge  orange  et  blanc,  dont  les  dimensions
seront : Largeur 0,68m / hauteur 0,60m / Épaisseur 5cm / Hauteur
libre  au  dessus  du  niveau  du  sol  2,65m  /  Surface  0,40x2  soit
0,80m² Le libellé sera : « logo PFG et colombe » 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate de l'enseigne,  sans  préjudice  de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  L'autorisation  d'installation
d'enseignes lumineuses est accordée sous réserve de respecter
les  prescriptions  du  Code  de  l'environnement  relatives  aux
enseignes  lumineuses  et  notamment  les  dispositions  de l'article
R.581-59  relatif  aux  obligations  d'extinction  entre  1  heure  et  6
heures du matin. * Respect des dispositions de l'article R.581-63
du Code de l'environnement :  Les enseignes apposées sur une
façade  commerciale  d'un  établissement  ne  peuvent  avoir  une
surface cumulée excédant 15% de la surface de cette façade, ou
25  %  lorsque  la  façade  commerciale  de  l'établissement  est
inférieure à 50m². 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
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travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès  la  mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03885_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine Pax Massilia - Gaumont télévision –
place du Mazeau - 9 décembre 2022 - f202201474

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 16 novembre 2022 par : La société
Gaumont télévision, domiciliée au : 30 avenue Charles de Gaulle -
92200  Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Gaël
DELEDICQ Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  la  place  du  Mazeau  (13002),  le  9
décembre 2022 de 10h à 23h59. Ce dispositif sera installé dans le
cadre du tournage d’une série télévisée par : La société Gaumont
télévision, domiciliée au :  30 avenue Charles de Gaulle - 92200
Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Gaël  DELEDICQ
Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces
ambulants,  des marchés et des opérations événementielles déjà
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03907_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Cantine La poste - HVH Films – plusieurs
sites – entre le 7 et le 12 décembre 2022 - F202201500

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 22 novembre 2022 par : la société
HVH films, domiciliée au : 46 rue du Berceau – 13005 Marseille,
représentée par : Monsieur Boris LAURENT Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,

Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : Le 7 décembre 2022 De 7h à 19h Report
possible  le  12  décembre Entre  le  n°  32  et  le  n°40  grand Rue
(13002) Le 8 décembre 2022 De 7h à 19h Report possible le 10 ou
le 12 décembre Cours Pierre Puget (13006) Le 9 décembre 2022
De  8h  à  18h  Place  Henri  Verneuil  (13002)  Ce  dispositif  sera
installé dans le cadre d’un shooting, par : la société HVH films,
domiciliée au : 46 rue du Berceau – 13005 Marseille, représentée
par  :  Monsieur  Boris  LAURENT  Régisseur  Général.  Les
installations ne devront,  le cas échéant, en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
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charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03909_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  piétonisation  du  centre  ville  -  service
commerce de la ville de Marseille – secteur opéra, Rome et
castellane – 10 et 17 décembre 2022 - F202201400

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la  demande présentée le 25  octobre  2022 par  :  Le  service
Commerce de la Ville de Marseille, domicilié au : 40 rue Fauchier–
13233  Marseille  Cedex  20,  représenté  par  :  Madame Rebecca

BERNARDI Adjointe au Maire, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la piétonisation du centre ville dans le cadre des
fêtes de fin d’année présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille organise la piétonisation du centre
ville, les 10 et 17 décembre 2022 de 10h à 19h (de la veille 6h à la
journée  de  la  piétonisation  23h59,  montages  et  démontages
inclus),  avec  l’installation  de  signalétiques,  de  4  pianos  et
d’annexes techniques, conformément aux plans et descriptifs ci-
annexés : Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de fin
d’année  par  :  Le  service  Commerce  de  la  Ville  de  Marseille,
domicilié  au  :  40  rue  Fauchier–  13233  Marseille  Cedex  20,
représenté par : Madame Rebecca BERNARDI Adjointe au Maire.
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher
ou d’assurer  le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
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compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03910_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  marché  des  créateurs  -  association
marquage – place Jean Jaurès – 17 et 18 décembre 2022 –
F202200030

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 10 janvier  2022 par  :  l'association
Marquage,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  BARDONNEAU,
domiciliée au : 98 boulevard Boisson 13004 Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des
stands dans le cadre du Marché des créateurs, sur la place Jean
Jaurès, les 17 et 18 décembre 2022, conformément au plan ci-
joint.  Ce  dispositif  sera  installé  par  :  l'association  Marquage,
représentée par : Monsieur Olivier BARDONNEAU, domiciliée au :
98 boulevard Boisson 13004 Marseille.  Les marchandises mises
en  vente  seront  disposées  sur  des  étalages  à  0,50  m  du  sol
minimum. Elles ne devront en aucun être posées à même le sol.
Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir

les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article 2 Horaires d'activité : manifestations de 9h à 18h et de 7h30
à 20h30 montages et démontages inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de s'acquitter  des  droits  dus  au titre  de l'occupation du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance responsabilité  à  garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
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procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire l'objet  d'une demande préalable auprès  de la  Direction  de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03911_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  marché  des  créateurs  -  association
marquage – cours Julien – 10, 11, 17 et 18 décembre 2022 –
F202200029

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes

d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 10 janvier  2022 par  :  l'association
Marquage,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  BARDONNEAU,
domiciliée au : 98 boulevard Boisson 13004 Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des
stands dans le cadre du Marché des créateurs, sur le cours Julien,
les 10, 11, 17 et 18 décembre 2022, conformément au plan ci-joint.
Ce dispositif sera installé par : l'association Marquage, représentée
par  :  Monsieur  Olivier  BARDONNEAU,  domiciliée  au  :  98
boulevard Boisson 13004 Marseille.  Les marchandises mises en
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum.
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs,
l’organisateur veillera au caractère qualitatif  de sa manifestation.
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher
ou d’assurer  le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 Horaires d'activité : manifestations de 9h à 18h et de 7h30
à 21h montages et démontages inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de s'acquitter  des  droits  dus  au titre  de l'occupation du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance responsabilité  à  garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
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personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité suivantes :
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile minimale
de 4 mètres, pour la mise en station des échelles aériennes des
marins-pompiers  de  Marseille  ;  de  plus,  d’importants  risques  à
défendre sont impliqués sur le cours Julien : parking souterrain,
métro,  habitations,  établissements  recevant  du  public,
entreprises…(de nombreux engins de secours sont engagés pour
ce type d’établissements en cas d’intervention). En conséquence,
les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires
afin de rétablir les mesures liées à la sécurité contre l’incendie :
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir,
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 11 La portance du sol est limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire l'objet  d'une demande préalable auprès  de la  Direction  de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03912_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – brocante Edmond Rostand - art collection
organisation – 11 décembre 2022 - 202200072

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 24 janvier 2022 par : l'association Art
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005
Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  accorde  l'autorisation  d'installer
jusqu’à  85 stands,  strictement  réservés  à  l’activité  de  vente  de
produits  d’antiquité et  de brocante, dans le cadre d’une journée
antiquité-brocante, dans la rue et sur  la place Edmond Rostand
(13006), le 11 décembre 2022, conformément au plan ci-joint. Ce
dispositif  sera  installé  par  :  l'association  Art  Collection
Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005
Marseille. Les marchandises mises en vente seront disposées sur
des étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun
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être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et
faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions
sont susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la
crise sanitaire et des contraintes gouvernementales y afférentes,
au moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  7h  Heure  de
fermeture : 19h de 6h à 20h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de  s'acquitter  des droits  dus au titre de  l'occupation  du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un contrat  d’assurance responsabilité  à garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions

spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la Direction de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03913_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  cantines  Droit  de  regard  -  France
télévisions – plusieurs sites – entre le 13 et le 16 décembre
2022 - f202201477

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
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Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 17 novembre 2022 par : la société
France Télévisions, domiciliée au : 7 esplanade Henri de France -
75015 Paris, représentée par : Monsieur Guillaume BY Régisseur
Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation  suivante,  conformément  au  plan  ci-joint  :  Le  13
décembre  2022  de  6h  à  16h  Esplanade  du  J4  (13002)  Le  14
décembre 2022 de 6h à 20h Esplanade Jean-Paul II (13002) Le 15
décembre 2022 de 7h à 18h Parc Pastré (13008) Le 16 décembre
2022 de 5h30 à 20h Esplanade Jean-Paul II (13002) Ce dispositif
sera  installé  dans  le  cadre  du  tournage  d’un  téléfilm,  par  :  la
société France Télévisions, domiciliée au : 7 esplanade Henri de
France - 75015 Paris, représentée par : Monsieur Guillaume BY
Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas échéant, en
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le
nettoyage des terrasses de bars et restaurants,  des commerces
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de

renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  La  portance  de  la  dalle  du  parking  du  J4  et  de  ses
annexes est limitée à 1 tonne par m². 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  14  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des  plans  d’implantations  et  d’aménagements,devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

34/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

2022_03914_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  57  rue  Francis  davso  -  Dinh  Van  -
installation  d'un  tapis  -  du  10  au  26  décembre  2022  -
f202201425

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 2 novembre 2022 par : la société Dinh
Van, domiciliée au : 15 rue de la paix – 75002 Paris, représentée
par : la Holding Dinh Van Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 
Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer un
tapis rouge de 8,80m de long sur 1m de large et 4 potelets, devant
le 57 rue Francis Davso (13001), du 10 au 26 décembre 2022. Ce
dispositif  sera installé dans le cadre de la création d’un espace
d’attente pour la clientèle, par : la société Dinh Van, domiciliée au :
15 rue de la paix – 75002 Paris, représentée par : la Holding Dinh
Van  Responsable  Légal.  Les  installations  ne  devront,  le  cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 
Fait le 06 décembre 2022
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2022_03915_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Noël au Palais - Mairie des 4ème et 5ème
arrondissements – parc Longchamp – du 17 au 24 décembre
2022 - F202200144

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 8 février  2022 par :  La Mairie des
4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  domiciliée au :  13
Square Sidi Brahim – 13005 Marseille, représentée par : Monsieur
Didier JAU Maire du 3ème Secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  l’événement  «  Noël  au  Palais  »  présente  un
caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera 9 chalets d’animation et 1
food-truck,  dans  le  parc  Longchamp  (13004),  selon  la
programmation suivante : Montage : du 14 au 16 décembre 2022
de 8h à 16h Manifestation : du 17 au 24 décembre 2022 de 10h à
12h et de 14h à 17h Démontage : du 26 au 27 décembre 2022 de
8h à 16h. Ce dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de fin
d’année par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de
Marseille, domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim – 13005 Marseille,
représentée par : Monsieur Didier JAU Maire du 3ème Secteur. En
cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être

strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. Les participants à cette manifestation devront justifier
de  leur  qualité  de  commerçants,  artisans  ou  producteurs  et  se
munir  d'une  attestation  d'assurance  à  responsabilité  civile.  Ils
devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du domaine
public, à réception du titre de recette émis par la Ville de Marseille.
La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre  essentiellement
précaire et révocable. L’Administration Municipale pourra toujours
la  modifier  ou  l’annuler  si  l’intérêt  public  l’exige  et  sans  que le
bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03916_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  83  avenue  du  Prado  8ème
arrondissement Marseille - Monsieur Olivier Le Gall pour la
société RESIDE ETUDES SENIORS SAS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
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réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du  15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°21/0825/AGE  du  10
novembre  2021  fixant  les  tarifs  de  la  taxe  locale  de  publicité
extérieure (TLPE)
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2022/1762  reçue  le  01/12/2022
présentée par Monsieur Olivier  Le Gall  pour la société RESIDE
ETUDES SENIORS SAS en vue d'installer des enseignes
Considérant  que  le  projet  d'installation  des  enseignes  sises  83
avenue  du  Prado  13008  Marseille  ne  porte  pas  atteinte  à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, Monsieur Olivier Le Gall gérant en exercice de la société
RESIDE ETUDES SENIORS SAS dont le siège social est situé :
31 rue du Maréchal De Luxembourg 77100 Meaux, est autorisé à
installer à l'adresse 83 avenue du Prado 13008 Marseille: 
-  Deux  enseignes  non  lumineuses,  parallèles  à  la  façade  et
installées de part  et  d’autre du porche d’entrée, fond incolore et
lettres découpées de couleur noire dont les dimensions seront :
Largeur 1m / Hauteur 0,38m / Épaisseur 2cm / Hauteur libre au
dessus du niveau du sol 1,60m / Surface 0,38 x2 soit 0,76m² Les
libellés seront : « PALAZZO résidences seniors » 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate  de l'enseigne,  sans préjudice de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  Respect  des dispositions de
l'article  R.581-63  du  Code  de  l'environnement  :  Les  enseignes
apposées  sur  une  façade  commerciale  d'un  établissement  ne
peuvent avoir une surface cumulée excédant 15% de la surface de
cette  façade,  ou  25  %  lorsque  la  façade  commerciale  de
l'établissement est inférieure à 50m². 

Article 3 :  Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès la mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur  la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03917_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Côté Jardin - 232
bd Baille 13005 - Project Horizon Sarl - compte 2140-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de le Voirie Routière
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1461  reçue  le  03/10/2022  présentée  par
PROJECT  HORIZON  SARL,  représentée  par  MUCCIO  Kévin,
domiciliée  232  bd  Baille  13005  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : CÔTE JARDIN 232 BD
BAILLE 13005 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MUCCIO  Kévin  représentant  la  société
PROJECT  HORIZON  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit  de son commerce 232 BD BAILLE
13005 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse détachée du
commerce, délimitée sur 3 côtés par des jardinières et couverte
par un parasol double pente (Parasol long 5,50 m largeur 3,50 m
superficie projetée 19 m²) La partie la plus basse de ce dispositif,
lambrequin compris, ne devra pas se situer à moins de 2,30 m au
dessus du niveau du trottoir, la hauteur totale du double pente ne
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devra pas excéder 2,50 m. Il devra être replié à la fermeture du
commerce. Façade : 7,50 m Saillie / Largeur : 3,50 m Superficie :
23 m² angle déduit Et un chevalet contre le commerce Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de

commerce, il devra le restituer au Service des 'Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  14  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 15 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 2140-02

Fait le 13 décembre 2022

2022_03918_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine public  -  terrasse -  36  bd  Jacques
Saade Les Voûtes 13002 - StreatBorder Sasu - 102943-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/252  reçue  le  16/08/2022  présentée  par
STREATBORDER  SASUS,  représentée  par  MELLON  Christian,
domiciliée 67 av de la Corse 13007 Marseille en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  36  BD  JACQUES
SAADE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MELLON  Christian  représentant  la  société
STREATBORDER SASU, est autorisé à occuper un emplacement
public au droit de son commerce 36 BD JACQUES SAADE 13002
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MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  SUR  L’ESPLANADE  DE LA
MAJOR : une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran,  contre  l’ascenseur  privé  du  restaurant  Façade  :  5,85  m
Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 18 m² L’accès au jardin public
devra rester libre et dégagé Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi

pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 102943-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03919_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine public  -  terrasse -  Le Mendes -  2
place François Mireur 13001 - OR Sa - compte 103281-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1524 reçue le 17/10/2022 présentée par OR
SA , représentée par OUAKRAF Khier , domiciliée 1 rue Fontaine
d’Arménie  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement
public à l'adresse suivante :  LE MENDES 2 PLACE FRANÇOIS
MIREUR 13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  OUAKRAF Khier  représentant  la  société  OR
SA, est autorisée à occuper un emplacement public au droit de son
commerce 2 PCE FRANÇOIS MIREUR 13001 MARSEILLE en vue
d'y installer : une terrasse délimitée par des jardinières contre le
commerce Façade : 7 m - 1 m entrée Saillie / Largeur : 4,50 m
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Superficie : 27 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103281-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03920_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Mahboule - 4 rue
d'Aubagne 13001 - Alimententation sas - compte 101920-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 2022/1434 reçue le  247/09/2022 présentée par
ALIMENTENTATION  SAS,  représentée  par  THEVENIN  Jérôme,
domiciliée 49 bd André Aune 13006 Marseille en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  MAHBOULE 4  RUE
D’AUBAGNE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  THEVENIN  Jérôme  représentant  la  société
ALIMENTENTATION SAS, est autorisé à occuper un emplacement
public  au  droit  de  son  commerce  4  RUE  D’AUBAGNE  13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 4,80 m Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 4 m² Suivant
plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
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soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis

des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° :101920-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03921_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - l'Atelier - 71 cours
Julien 13006 - Boucher Diagramme Sas - compte 103107-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de le Voirie Routière
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1463  reçue  le  03/10/2022  présentée  par
BOUCHER  DIAGRAMME  SAS,  représentée  par  ZAKHAIL
Ihtisham  ,  domiciliée  71  cours  Julien  13006  Marseille  en  vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  71
COURS JULIEN 13006 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ZAKHAIL  Ihtisham  représentant  la  société
BOUCHER  DIAGRAMME  SAS,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 71 COURS JULIEN
13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
1,80 m x 2 Saillie / Largeur : 1,20 m Superficie : 4 m² Une terrasse
détachée du commerce sans délimitation ni écran couverte par un
parasol  double  pente  (Parasol  long 6  m largeur  4  m superficie
projetée 24 m²) La partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin
compris, ne devra pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du
niveau du trottoir, la hauteur totale du double pente ne devra pas
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excéder 2,50 m. Il devra être replié à la fermeture du commerce.
Façade : 6 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 24 m² Une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran placée derrière la
précédente  terrasse  Façade  :  6  m  Saillie  /  Largeur  :  3,30  m
Superficie : 20 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent

permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des 'Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  14  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 15 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103107-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03922_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  279  rue  Saint
Pierre 13005 - Le Frangin Sarl - compte 24949-03

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1571 reçue le 24/10/2022 présentée par LE
FRANGIN SARL,  représentée par  MOHAMED Sarah,  domiciliée
279  rue  Saint  Pierre  13005  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  279  RUE  SAINT
PIERRE 13005 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame MOHAMED Sarah représentant la  société LE
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FRANGIN SARL, est autorisée à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  279  RUE  SAINT  PIERRE  13005
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce, elle ne
devra  pas  dépasser  la  longueur  de  la  façade  commerciale  ni
déborder  devant  l’entrée  de l’immeuble  voisin  Façade :  4,50  m
Saillie / Largeur : 1,30 m Superficie : 6 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et

informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 24949-
03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03928_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cantine Intermarché - 2 sites – Grand bazar
– 12 et 13 décembre 2022 – F202201535 bis

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 30 novembre 2022 par : la société
Grand  bazar,  domiciliée  au  :  13  bd  de  Rochechouart  –  75009
Paris,  représentée par  :  Monsieur  Jean-Christophe GASTAUDO
Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
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cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : 
- parking Bonne brise (13008) : le 12 ou le 13 décembre 2022 de
6h à 20h.
- place Henri Verneuil (13002) : le 12 ou le 13 décembre 2022 de
6h à 20h.  Ce dispositif  sera installé  dans le cadre du tournage
d’une publicité, par : la société Grand bazar, domiciliée au : 13 bd
de Rochechouart – 75009 Paris, représentée par : Monsieur Jean-
Christophe GASTAUDO Régisseur  Général.  Les  installations  ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et

sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03929_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cantine Léo Mattei - big band story – 13008
– entre le 9 et le 16 décembre 2022 – f202201513

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 25 novembre 2022 par : la société Big
Band Story, domiciliée au : 60, rue du Faubourg Poissonnière –
75010  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Mathieu  DESSAGNE
Régisseur Général, 
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Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : 
-  Parking Bonne Brise  (13008)  :  le  9 ou le 16  décembre 2022
(seulement 1 jour de présence) de 6h à 21h.
- Parking de la Calanque Blanche, route des Goudes (13008) : le
12 ou le 13 ou le 14 décembre 2022 (1 seul jour de présence) de
6h à 20h.  Ce dispositif  sera installé  dans le cadre du tournage
d’une série télévisée, par : la société Big Band Story, domiciliée
au : 60, rue du Faubourg Poissonnière – 75010 Paris représentée
par  :  Monsieur  Mathieu  DESSAGNE  Régisseur  Général.  Les
installations ne devront, le cas échéant,  en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou

de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03930_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Noël à Maison blanche - Mairie des 9ème et
10ème arrondissements - 21 décembre 2022 – F202201382

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
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d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 20 octobre 2022 par : La mairie des
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150
boulevard  Paul  Claudel  –  13009  Marseille,  représentée  par  :
Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème
secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que « Noël à Maison blanche » présente un caractère
d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la Maison
blanche (13009), le 21 décembre 2022 de 8h à 19h30 montage et
démontage inclus, le dispositif suivant : des balades en calèches,
des  ateliers  culturels  et  créatifs,  une  zone  technique  avec
sonorisation  et  un  buffet  offert  de  vin  chaud  et  friandises.  Ce
dispositif sera installé dans le cadre de « Noël à Maison blanche »,
par : La mairie des 9ème et 10ème arrondissements de Marseille,
domiciliée  au  :  150  boulevard  Paul  Claudel  –  13009  Marseille,
représentée  par  :  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES
Maire du 5ème secteur. En cas de tout événement non prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à

la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03931_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - marché de noël – CIQ saint Loup village –
13010 - 17 décembre 2022 - f202201325

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 6 octobre 2022 par :  le CIQ Saint
Loup  village,  domicilié  au  :  31  bd  Romain  Rolland  -  13010
Marseille, représenté par : Monsieur Yves SOMON Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des
stands, une ferme pédagogique, un espace animation Père Noël et
une  sonorisation,  le  17  décembre  2022,  sur  les  places  Guy
Durand, de la Blanchisserie et du Lycée Pagnol, 13010 Marseille.
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’un marché de Noël par :
le CIQ saint Loup village, domicilié au : 31 bd Romain Rolland -
13010  Marseille,  représenté  par  :  Monsieur  Yves  SOMON
Président. Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur
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les  places  durant  toute  la  durée  de  la  manifestation.  Les
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à
0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être posées à
même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère
qualitatif  de  sa  manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite
l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et
faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions
sont susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la
crise sanitaire et des contraintes gouvernementales y afférentes,
au moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  9h  Heure  de
fermeture : 13h de 7h à 14h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de  s'acquitter  des droits  dus au titre de  l'occupation  du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un contrat  d’assurance responsabilité  à garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes

visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la Direction de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03932_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Les marmites - Congrégation de l'armée du
salut – 2 sites - du 16 au 23 décembre 2022 – F202201374

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
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et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu  la  demande  présentée  le  :  18  octobre  2022  par  :  la
Congrégation de l’armée du salut, domiciliée : 103 la Canebière –
13001 Marseille, représentée par : Monsieur Claude MARTINAUD
Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la collecte « les Marmites » organisée par l’armée
du salut  durant  les  fêtes de fin  d’année,  présente un caractère
humanitaire et caritatif, 

Article 1 La Ville de Marseille autorise l'installation de marmites de
collecte, sur les sites suivants, du 16 au 23 décembre 2022 de 10h
à 19h :  Quai  de la  Fraternité (Ombrière)  et  angle Canebière/St
Ferréol  (13001).  Ce dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  d’une
collecte pour les Fêtes de Noël, par : la Congrégation de l’armée
du salut, domiciliée : Poste de Marseille, 103 la Canebière – 13001
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Claude  MARTINAUD
Responsable Légal. Cet événement ne devra en aucune manière
gêner : 
- l'épars de confiserie 
- le marché aux poissons 
- le marché aux fleurs le samedi matin 
- le marché de Noël
- la foire aux santons
-  les  opérations  événementielles  autorisées  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre,
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
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de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03933_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - étalage - Au Panier Frais -
301 bd Chave 13005 - Chouikhi El Okbi - compte 5774-05

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1497  reçue  le  10/10/2022  présentée  par
CHOUIKHI El Okbi, domicilié 21 rue Marx Dormoy 13004 Marseille
en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : AU
PANIER FRAIS 301 BD CHAVE 13005 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur CHOUIKHI El Okbi, est autorisé à occuper un
emplacement public au droit  de son commerce 301 BD CHAVE
13005 MARSEILLE en vue d'y installer :  un étalage de fruits et
légumes contre le commerce Façade : 4 m + 1,60 m Saillie du nu
du mur : 0,70 m Superficie : 3,92 m² 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit

acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état  de  propreté.  En cas  de détérioration  et  dégradation  ou de
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 5774-05

Fait le 13 décembre 2022

2022_03934_VDM - arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  5  rue  des
Dominicaines 13001 -  Le Café du Bonheur Sasu -  compte
67089-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
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Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1086 reçue le 28/06/2022 présentée par LE
CAFÉ  DU  BONHEUR  SASU,  représentée  par  BOUKOUBA
Taoufik, domiciliée 5 rue des Dominicaines 13001 Marseille en vue
d'occuper  un emplacement  public  à l'adresse suivante :  5  RUE
DES DOMINICAINES 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur BOUKOUBA Taoufik représentant la société LE
CAFÉ  DU  BONHEUR  SASU,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  5  RUE  DES
DOMINICAINES  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 3 m Saillie / Largeur : 2,70 m Superficie : 8
m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit

moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 67089-
02 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03938_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Mina - 45 pce Jean
Jaurès 13005 - Tihh Sas - compte 100124-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
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portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2021/1929  reçue  le  23/07/2022  présentée  par
TIHH SAS, représentée par EL MOUKADDEM Hazem, domicilié
45  place  Jean  Jaurès  13005  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à l'adresse suivante :  MINA 45 PCE JEAN
JAURÈS 13005 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  EL  MOUKADDEM  Hazem  représentant  la
société TIHH SAS, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  45  PCE  JEAN  JAURÈS  13005
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce contre le n°
45 : Façade : 4,80 m Saillie / Largeur : 3,80 m Superficie : 18 m²
contre le n° 47 : Façade : 6 m Saillie / largeur : 3,80 m Superficie :
23 m² Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran
détachée du commerce Façade : 14 m Saillie / Largeur : 5,10 m
Superficie  :  65  m²  arbre  déduit  La  terrasse  détachée  ne  sera
installée qu’en dehors des heures de marché et après le nettoyage
du  site  La  zone  de  4  m  réservée  à  l’intervention  des  Marins
Pompiers  devra  impérativement  rester  libre  de toute occupation
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation

et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 100124-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03939_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Pizza + - 2 place
Jean Jaurès 13001 - LIEUTAUD Myriam - compte 70902-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
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octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/186  reçue  le  02/02/2022  présentée  par
LIEUTAUD  Myriam,  domiciliée  2  place  Jean  Jaurès  13001
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse
suivante : PIZZA + 2 PCE JEAN JAURÈS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame LIEUTAUD Myriam , est autorisée à occuper un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  2PCE  JEAN
JAURÈS 13001 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade :  4,70 m Saillie /  Largeur : 4 m Superficie : 19 m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 2 m Saillie / largeur : 2,5 m Superficie : 7
m² Cette terrasse ne pourra être installée qu’en dehors des heures
de marché et après le nettoyage du site Une zone de 4 m réservée
à l’intervention des Marins Pompiers devra impérativement rester
libre Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation

et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 70902-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03940_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 117 rue de L'Olivier 13005
Marseille - Monsieur FABRE - compte n°103517 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
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portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1745 déposée le 28 novembre 2022 par
Monsieur  Patrick  FABRE  domicilié  117  rue  de  L’Olivier  13005
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 117
rue de L’Olivier 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Patrick FABRE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions
suivantes  :  Longueur  7,20  m,  hauteur  11  m,  saillie  0,80  m  à
compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,60 m. Le dispositif ainsi
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
devant  l'échafaudage  en  toute  sécurité,  et  d'autre  part,  le  libre
accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera,
en outre,  entouré de filets de protection afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent une réfection de la toiture à
l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité

immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103517 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03941_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & palissade - 210 boulevard
de  la  Libération  -  Général  de  Monsabert  -  angle  impasse
Fissiaux  13004  Marseille  -  SDC  210  boulevard  de  La
Libération chez Agence de la Comtesse - compte n° 103519 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1746 déposée le 28 novembre 2022 par
SDC 210 boulevard de la Libération, retour impasse Fissiaux chez
Agence de la Comtesse domiciliée 20 cours Pierre Puget 13006
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
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Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une palissade au 210 boulevard de la Libération – angle impasse
Fissiaux 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 21 01740P0 en date du 7 juillet 2021,
considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 9 juin 2021,
Considérant l’arrêté n° T2205336 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 30 novembre
2022, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SDC  210
boulevard de la Libération, retour impasse Fissiaux chez Agence
de la Comtesse lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin
d’année et du plan vigie-pirate, l’échafaudage et la palissade ne
pourra être installé entre le 10/12/2022 au 02/01/2023 inclus. Les
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux
dimensions suivantes : Coté boulevard de la Libération – Général
de  Monsabert  :  Longueur  21  m,  hauteur  19  m,  saillie  1  m  à
compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,80 m. Coté impasse
Fissiaux: Longueur 21 m, hauteur 19 m, saillie 1 m à compter du
nu du mur. Largeur du trottoir 1,80 m. Le dispositif ainsi établi sera
muni  de  ponts  de  protection  parfaitement  étanches  afin  de
permettre d’une part,  le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès
aux  commerces  et  à  l’entrée  de  l'immeuble  situé  en  rez-de-
chaussée.  Il  sera,  en  outre,  entouré de filets  de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra être libre de jour comme de nuit. Les travaux nécessitent
l’installation d’une palissade de chantier aux dimensions suivantes
installées sur les emplacements de stationnement des véhicules
sur l’impasse Fissiaux : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol
pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour
l’année 2023, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six premiers
mois  et  de  5,97€/m²/mois  excédentaire.  A  l’intérieur  de  cette
palissade sera installée une base de vie et un dépôt de matériaux.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. Toutes les
mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire
devront  être respectées.  Seule,  la  responsabilité  du  demandeur
sera engagée en cas de non respect de ces règles. Les travaux
concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103519 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03942_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade  -  63  La  Canebière  angle  rue
Longue  des  Capucins  angle  rue  Vincent  Scotto  13001
Marseille - Aix Marseille Université - compte n° 102556 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
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conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/0907 déposée le 1 juin 2022 par Université
d’Aix  Marseille  domiciliée  58  boulevard  Charles  Livon  13007
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade et d’un tunnel de
protection au 63 La Canebière – angle rue Longue des Capucins –
angle rue Vincent Scotto 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de  travaux  pour  une  maison  individuelle  n°  DP  013055  22
02020P0 en date du 14 juin 2022 (date de dépôt),
Considérant  que  les  prescriptions  contenues  dans  l’avis  de
l’Architecte des Bâtiments de France doivent être respectées,
Considérant les ordres de travaux (OT) de la RTM n° 020622 &
010123,
Considérant l’arrêté n° T220527 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 28 novembre
2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Université d’Aix
Marseille  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect des avis mentionnés ci- dessus : En raison des fêtes de fin
d’année et du plan vigie-pirate, la palissade ne pourra être installé
entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  aux  dimensions
suivantes : Côté 63 La Canebière : Longueur 50 m, hauteur 2 m,
saillie 2 m à compter du nu du mur. Côté rue Longue des Capucins
: Longueur 21 m, hauteur 2 m, saillie 2 m à compter du nu du mur.
Côté rue Vincent Scotto : Longueur 50 m, hauteur 2 m, saillie 2 m
à  compter  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  situé  dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. La palissade sera correctement balisée le jour comme la
nuit, notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera
sous un tunnel de protection devant l’entrée de l’université (côté
Canebière) et sur le trottoir d’en face à la rue Vincent Scotto, grâce
à une signalétique sur la palissade et au sol. Le dispositif ne devra
pas être scellé au sol pour ne pas abîmer l’enrobé. L’installation de
la  palissade  est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du
domaine public. Pour l’année 2023, le tarif est de 11,95€/m²/mois
pour les six premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. Sur
la Canebière : La largeur du trottoir sera réduite sur 50 mètres à la
hauteur  du  n°63,  avec  le  maintien  en  permanence  d’un
cheminement piétons sécurisé, sur le trottoir, le long du chantier
par  des  aménagements  prévus  à  cet  effet  par  l’entreprise.  La
circulation  des  piétons  sera  dévoyée  sur  la  plate  forme  du
tramway.  Rue  Vincent  Scotto  :  La  circulation  des  piétons  sera
interdite sur le trottoir côté chantier et sera déviée côté opposé par
des  aménagements  existants  et  ou  par  des  aménagements
provisoires  prévus  à  cet  effet  par  l’entreprise.  Rue Longue des
Capucins : La largeur du trottoir sera réduite entre la Canebière et
la  rue  Vincent  Scotto  avec  le  maintien  en  permanence  d’un
cheminement piétons sécurisé, sur le trottoir, le long du chantier
par des aménagements prévus à cet effet. Toutes les précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public.  Toutes les mesures de sécurité
imposées par  l’état  d’urgence sanitaire  devront  être respectées.
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de
non  respect  de  ces  règles.  Les  travaux  concernent  au
remplacement de filets pour gravats et contrôle de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 102556 

Fait le 08 décembre 2022
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2022_03943_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  86  La  Canebière  13001
Marseille - SARL INTOX - compte n°103476 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1708 déposée le 1 novembre 2022 par
INTOX  SARL  domiciliée  52  avenue  Camille  Pelletan  13003
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 86
La Canebière 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
d’une maison individuelle n° DP 013055 22 00688P0 en date du 25
avril 2022,
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 2 avril 2022,
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n°010122, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par INTOX SARL
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin d’année et du
plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le
10/12/2022 au 02/01/2023 inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à
l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions  suivantes  :
Longueur 7 m, hauteur 18 m, saillie 1,20 m à compter du nu du
mur. Largeur du trottoir 3,50 m. Le dispositif ainsi établi sera muni
de platelage de protection parfaitement étanche afin de permettre
d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous  et  devant
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux
entrées  de  l'immeuble  et  garages  situé  en  rez-de-chaussée.  Il
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent un ravalement de la façade
avant. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,

de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103476 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03944_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -échafaudage  -  3  impasse  Ricard  Digne
13004 Marseille - CEFAC IMMOBILIER - compte n° 103512 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1738 déposée le 25 novembre 2022 par
CEFAC IMMOBILIER domicilié(e) 42 montée du Colombier 13012
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 3
impasse Ricard Digne 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CEFAC
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions
suivantes : Longueur 6 m, hauteur 19 m, saillie 0,80 m à compter
du nu du mur. Largeur du trottoir 2,10 m. Le dispositif ainsi établi
sera muni  de ponts de protection parfaitement étanches afin de
permettre d’une part,  le libre passage des piétons sur le trottoir,
devant  l'échafaudage  en  toute  sécurité,  et  d'autre  part,  le  libre
accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera,
en outre,  entouré de filets de protection afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent un ravalement de façade à
l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter

des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte n° 103512 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03945_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudages - 52 Corniche Président JF
Kennedy  -  retour  arrière  du  bâtiment  côté  mer  13007
Marseille - HÔTEL Les Bords de Mer - compte n°021002 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

57/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

Vu la demande n° 2022/1733 déposée le 24 novembre 2022 par
Hôtel Les Bords de Mer – Madame Paula VISCIANO domiciliée 52
Corniche du Président JF Kennedy 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose de deux échafaudages de pied
au 52 corniche Président JF Kennedy – retour arrière du bâtiment
côté mer 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Hôtel  Les
Bords  de Mer  –  Madame Paula VISCIANO lui  est  accordé aux
conditions suivantes et dans le respect  des avis mentionnés ci-
dessus : En raison des fêtes de fin d’année et du plan vigie-pirate
les échafaudages ne pourront être installés entre le 12/12/2022 au
02/01/2023 inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  de deux
échafaudages  de  pied  aux  dimensions  suivantes  :  Côté  52
Corniche Président JF Kennedy : Longueur 28 m, hauteur 7 à 15
m m, saillie 1 m à compter du nu du mur. La circulation des piétons
sur le trottoir côté chantier et sous l’échafaudage devra rester libre
en  permanence  de  jour  comme  de  nuit,  tout  comme  la  piste
cyclable  à  proximité.  Aucun  dispositifs  ne  devra  entraver  la
circulation des piétons ni la faire dévier. A l’arrière du bâtiment côté
mer : Longueur 30 m, hauteur 12 à 20 m, saillie 1,20 m à compter
du nu du mur. Les dispositifs ainsi établis seront munis de ponts de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sous l'échafaudage (côté corniche) en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à
l’entrée  de  l'immeuble  situé  en  rez-de-chaussée.  Ils  seront,  en
outre,  entourés  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces  règles.  Les  travaux  concernent  un  rafraîchissement  des
façades à l’identique de l’existant. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 021002 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03946_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  échafaudage -  4  rue  de Toulouse  13005
Marseille - Monsieur CABIROL - compte n°103557 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1770 déposée le 5 décembre 2022 par
Monsieur Rémy CABIROL domicilié BP 22- 13710 Fuveau,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 4 rue de
Toulouse 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  22  01222  P0  et  ses
prescriptions en date du 8 avril 2022 (date de dépôt) 
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Rémy
CABIROL lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect des avis mentionnés ci- dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en encorbellement aux
dimensions suivantes :  Saillie  à compter du nu du mur 0,01 m,
hauteur 2,50 m. Passage restant pour la circulation des piétons sur
trottoir 0,80 m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre
le mur de la façade. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de
0,80 m, une hauteur de 8 m et une longueur de 7 m. Le dispositif
ainsi  établi  sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le
domaine public. Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra être libre de jour comme de nuit. La circulation des piétons
sera assurée par la mise en place d’une signalisation adéquate.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. Toutes les
mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire
devront  être respectées.  Seule,  la  responsabilité  du  demandeur
sera engagée en cas de non respect de ces règles. Les travaux
concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103557 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03947_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & sapine - 171 boulevard de la
Libération - Général de Monsabert 13001 Marseille - Madame
Galissian Perrin Perle - compte n°103436 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1660 déposée le 10 novembre 2022 par
Madame  GALISSIAN  PERRIN  PERLE  domiciliée  51  rue  Léon
Bourgeois 13001 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une  sapine  au  171  boulevard  de  la  Libération  –  Général  de
Monsabert 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame
GALISSIAN  PERRIN  PERLE  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : En
raison  des  fêtes  de  fin  d’année  et  du  plan  vigie-pirate,
l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le  10/12/2022au
02/01/2023  inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 7 m,
hauteur 11 m, saillie  1 m à compter du nu du mur.  Largeur du
trottoir  2,10  m.  Le dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à
l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
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par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-corps
ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le
jour  et  éclairé la nuit,  notamment à ses extrémités. L’accès aux
réseaux et canalisations devra être libre de jour comme de nuit.
Une sapine sera installée dans l’enceinte de l’échafaudage et aura
les mêmes dimensions  que celui-ci  en saillie  et  en hauteur.  Le
dispositif  ainsi établi  sera muni d’un pont de protection étanche,
afin de permettre la libre circulation des piétons devant la sapine.
Celle-ci  sera  entourée  d’un  filet  de  protection  parfaitement
étanche. Elle sera munie de filets de protection, balisée et éclairée
la nuit notamment à ses extrémités. Toutes les précautions devront
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des
usagers  du  domaine  public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité
imposées par  l’état  d’urgence sanitaire  devront  être respectées.
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de
non respect de ces règles. Les travaux concernent une réfection
de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de

Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103436 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03948_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  échafaudage -  5-7  rue  du  Petit  Chantier
13007 Marseille - S E C Cabinet LAGIER - compte n°103523 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1751 déposée le 29 novembre 2022 par
Société  d’Exploitation  –  cabinet  LAGIER  domicilié(e)  20  rue
Montgrand 13006 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7
rue du Petit Chantier 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société
d’Exploitation  –  cabinet  LAGIER lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : En
raison  des  fêtes  de  fin  d’année  et  du  plan  vigie-pirate,
l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le  10/12/2022  au
02/01/2023  inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 6 m,
hauteur 13 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Le dispositif
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches
afin de permettre d’une part,  le  libre passage des piétons sous
l'échafaudage en toute sécurité,  et  d'autre part,  le libre accès à
l’entrée  de  l'immeuble  et  du  poste  électrique  situé  en  rez-de-
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier et
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour
comme de nuit. Aucun dispositifs ne devra entraver la circulation
des piétons ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni  d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
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respectées. Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent le
remplacement de descente des eaux pluviales. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté. Compte : N° 103523 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03949_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  42  avenue  Félix  Zoccola
13015 Marseille - SDC 42 rue Félix Zoccola - chez HESTIA -
compte n° 103525 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1753 déposée le 29 novembre 2022 par
SDC 42 rue Félix Zoccola chez HESTIA domiciliée 16 chemin de la
Carrière 13016 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 42
avenue Félix Zoccola 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  le  certificat  de  décision  de  non  opposition  à  une
déclaration préalable de travaux, délivré par le Maire au nom de
l’État n° DP 013 055 22 02592 en date du 9 novembre 2022,
Considérant la notification par Recommandée avec AR n° 2C 170
300 9039 0, concernant la Phase contradictoire avant procédure
de mise en sécurité, émanent de la Ville de Marseille, en charge
de la Politique du Logement et de la lutte contre l’Habitat Indigne,
arrêté n° 2022_00991 _ VDM du 8 avril 2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SDC 42 rue
Félix  Zoccola  chez  HESTIA  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : En
raison  des  fêtes  de  fin  d’année  et  du  plan  vigie-pirate,
l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le  10/12/2022  au
02/01/2023  inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 6 m,
hauteur 9 m, saillie 0,60 m à compter du nu du mur. Le dispositif
ainsi établi sera muni d’un pont de protection parfaitement étanche
afin de permettre d’une part,  le  libre passage des piétons sous
l'échafaudage sur le trottoir, en toute liberté et en toute sécurité,
pendant la durée des travaux. Ce pont de protection sera d’une
hauteur minimale de 3,50 m. Une protection étanche sera installée
sur toute la façade afin d’éviter la chute d’objets ou de matériaux,
de manière à respecter les règles de sécurité envers les usagers
du  trottoir.  Le  chantier  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  la  nuit
notamment  à  ses  extrémités.  Le  dépôt  de  matériaux  n’est  pas
autorisé en raison de la configuration des lieux, vu l’étroitesse de la
voie. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour
comme de  nuit.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent un ravalement de la façade
à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
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durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103523 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03950_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  échafaudage -  241 chemin  du Vallon de
L'Oriol 13007 Marseille - SCI MARSEILLE - compte n°103396
-

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1609 déposée le 3 novembre 2022 par
SCI MARSEILLE représentée par Madame SERRAF TIRCAZES
Dominique domiciliée 15 rue Gambetta 92420 Vaucresson,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un échafaudage de pied au
241  chemin  du  Vallon  de  L’Oriol  13007  Marseille  qu'il  y  a  lieu
d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SCI
MARSEILLE  représentée  par  Madame  SERRAF  TIRCAZES
Dominique  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect des avis mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions
suivantes : Longueur 5,30 m, hauteur 7 m, saillie 0,80 m à compter
du nu du mur.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté chantier et
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour
comme de nuit. Aucun dispositifs ne devra entraver la circulation
des piétons ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni  d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
respectées. Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent un
ravalement des façades côté rue. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
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levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103396 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03951_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  17  rue  Samatan  13007
Marseille - Monsieur Luc RATHELOT - compte n° 103365 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et

notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la  demande n°  2022/1588 déposée le  26  octobre  2022 par
Monsieur  Luc  RATHELOT  domicilié  17  rue  Samatan  13007
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de  pose d'un  échafaudage au  17  rue
Samatan 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Luc
RATHELOT lui  est  accordé aux conditions suivantes et  dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  en  encorbellement  d’une
hauteur totale de 9 m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés
contre le mur de la façade. A hauteur du 1er étage, il  aura une
saillie de 0,80 m, une hauteur de 5,50 m et une longueur de 4 m.
La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir  côté  chantier  et  sous
l’échafaudage, devra rester libre en permanence de jour comme
de  nuit.  Aucun  dispositifs  ne  devra  entraver  la  circulation  des
piétons ni la faite dévier. Le dispositif ainsi établi sera entouré de
filets de protection étanches, afin d'éviter tout risque de chute de
pierres  ou  d’objets  divers  sur  le  domaine  public.  Il  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent une réfection de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
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des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103365 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03952_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 303 rue d'Endoume 13007
Marseille - Monsieur DUDOUIT Alexandre - compte n° 103362
-

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la  demande n°  2022/1585 déposée le  25  octobre  2022 par
Monsieur Alexandre DUDOUIT domicilié 100 chemin de Malpassé
et de la Muscatière 83740 La Cadière d’Azur,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire

l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une poulie  de service au 303 rue d’Endoume 13007 Marseille
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable d’une maison individuelle n° DP 013055 22 01528P0 et
ses prescriptions en date du 4 mai 2022, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Alexandre DUDOUIT lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect  des avis  mentionnés ci-dessus :  En raison des
fêtes  de  fin  d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne
pourra être installé entre le 10/12/2022 au 02/01/2023 inclus. Les
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 7 m, saillie 1,50 m à
compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts
de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part,
le libre passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité,
et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-
de-chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir côté chantier
et sous l’échafaudage, devra rester libre en permanence de jour
comme de nuit. Aucun dispositifs ne devra entraver la circulzation
des piétons ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections  diverses  et  muni  d'un  garde-corps  ceinturé  de  filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera  les  passants  de  tout  danger  éventuel.  Toutes  les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
respectées. Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent une
création d’une porte de garage et de fenêtres. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
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signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103362 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03953_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  Public  –  nouvelles  consignes  de  tri  de  Noël  –
Métropole  Aix  Marseille  Provence –  13013  –  17  décembre
2022 - f202201478 bis

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 17 novembre 2022 par : la Métropole
Aix Marseille Provence, domiciliée au : 2, quai d’Arenc – 13002
Marseille, représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,

Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place des Héros (13013),  le dispositif  suivant,  conformément au
plan ci-joint: des sapins en bois, 5 espaces Bodéga de 3m x 4m,
un  espace  détente  et  un  groupe  électrogène.  Selon  la
programmation suivante : manifestation : le 17 décembre 2022 de
7h à 22h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé
dans le cadre des « Nouvelles consignes de tri de Noël », par : la
Métropole Aix Marseille Provence, domiciliée au : 2, quai d’Arenc –
13002  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Martine  VASSAL
Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 
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Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03954_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine pub Parions sport - shot in mars –
parking  Corniche  Kennedy  –  14  ou  15  décembre  2022  -
F202201519

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs

d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 28 novembre 2022 par : La société
Shot  in  Mars,  domiciliée  au :  26  quai  de  Rive  Neuve –  13007
Marseille,  représentée par : Monsieur Tommy KERNE Régisseur
Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage  sur  le  parking  Corniche  Kennedy  (face  au
n°279, côté mer - 13007),  le 14 ou 15 décembre 2022 de 5h à
23h59. Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une
publicité par : La société Shot in Mars, domiciliée au : 26 quai de
Rive Neuve – 13007 Marseille, représentée par : Monsieur Tommy
KERNE Régisseur  Général.  Les installations  ne devront,  le  cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
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Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03955_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  dinosaurs  world  -  Roger  production  -
esplanade Jean-Claude Beton - du 17 décembre 2022 au 8
janvier 2023 - F202200006

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la

Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police
des Sites Balnéaires,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu  l’arrêté  N°  2022_01895_VDM  du  31  mai  2022  relatif  aux
règlements des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de
Marseille 2022,
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 4 janvier 2022 par : la société Roger
production,  domiciliée  au  :192b  rue  Léon  Serpolet  –  66000
Perpignan, représentée par : Monsieur Roger FALCK Responsable
Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur
l’esplanade  Jean-Claude  Beton  (Escale  Borely),  le  dispositif
suivant, conformément au plan ci-joint : 
-  un  chapiteau,  une zone technique avec  véhicules  et  annexes
techniques,  une  caisse  Avec  la  programmation  ci-après  :
Montage : du 5 au 16 décembre 2022 de 6h à 22h Manifestation :
du  17  décembre  2022  au  8  janvier  2023  de  10h  à  20h
Démontage :  le  9  janvier  2023 de 6h à  22h Ce dispositif  sera
installé dans le cadre de l’événement  Dinosaurs World,  par  :  la
société Roger production, domiciliée au :192b rue Léon Serpolet –
66000  Perpignan,  représentée  par  :  Monsieur  Roger  FALCK
Responsable Légal Les installations ne devront, le cas échéant, en
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces
ambulants,des  marchés  et  des  opérations  événementielles  déjà
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
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de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée , 
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03956_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Noël en centre ville - Marseille centre – 10
et 17 décembre 2022 - F202201358

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 12 octobre 2022 par : l'association
Marseille  Centre,  domiciliée  :  Immeuble  CMCI  2,  rue  Henri
Barbusse – 13001 Marseille, représentée par : Monsieur Guillaume
SICARD Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Noël en centre ville » des 10 et
17  décembre  2022  est  organisée  par  Marseille  Centre  avec  le
partenariat de la Ville,
Considérant que l’événement « Pompe à l’huile » du 10 décembre
2022 au profit  de l’association « Sourire à la vie », présente un
caractère humanitaire et caritatif, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le
bas de la Canebière,  côté Office du tourisme,  un  banc pour  la
fabrication de la Pompe à huile (d’environ 15m), le 10 décembre
2022  de  15h  à  17h  et  sur  la  place  Lulli,  des  animations  pour
parents  et  enfants,  le  17  décembre  2022  de  14h  à  17h.  Ce
dispositif sera installé dans le cadre des fêtes de fin d’année, par :
l'association Marseille Centre, domiciliée : Immeuble CMCI 2, rue
Henri  Barbusse  –  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur
Guillaume SICARD Président. Les installations ne devront, le cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
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spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03957_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Marché de la truffe -  Mairie des 9ème et
10ème arrondissements  -  place  Robespierre/rue  Raymond
Roux – 17 décembre 2022 – F202201197

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 6 septembre 2022 par : La mairie des
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150
boulevard  Paul  Claudel  –  13009  Marseille,  représentée  par  :
Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES  Maire  du  5ème
secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  le  marché  de  la  truffe  présente  un  caractère
d’intérêt public local, dans le cadre des fêtes de fin d’année, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la Place Robespierre et
dans  la  rue  Raymond  Roux  (13009),  le  dispositif  suivant  :  des
stands  et  une  annexe  technique  avec  sonorisation.  Avec  la
programmation ci-après : Montage : du 16 décembre 2022 18h au
17 décembre 2022 9h Manifestation : le 17 décembre 2022 de 9h
à 18h Démontage :  le  17 décembre 2022 de 18h à  23h59 Ce
dispositif sera installé dans le cadre du marché de la truffe, par : La
mairie  des  9ème  et  10ème  arrondissements  de  Marseille,
domiciliée  au  :  150  boulevard  Paul  Claudel  –  13009  Marseille,
représentée  par  :  Madame  Anne-Marie  d’ESTIENNE  d’ORVES
Maire du 5ème secteur. En cas de tout événement non prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
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strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. Les participants à cette manifestation devront justifier
de  leur  qualité  de  commerçants,  artisans  ou  producteurs  et  se
munir  d'une  attestation  d'assurance  à  responsabilité  civile.  Ils
devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du domaine
public, à réception du titre de recette émis par la Ville de Marseille.
La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre  essentiellement
précaire et révocable. L’Administration Municipale pourra toujours
la  modifier  ou  l’annuler  si  l’intérêt  public  l’exige  et  sans  que le
bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03958_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE  PUBLIC  JOURS  D'OUVERTURE
EXCEPTIONNELLE  DES  MARCHES  DE MARSEILLE  POUR
L'ANNEE 2023

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et

notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année en cours,
Le règlement des Marchés sus visé précise que les Marchés se
déroulent  les  jours  de  la  semaine  sur  les  espaces  habituels,
exceptés  les  dimanches  et  certains  fériés,  sauf  autorisation
spéciale délivrée par le Maire ou son Représentant,  Concernant
l’ouverture exceptionnelle des Marchés, les jours fériés ci-après : Il
est convenu ce qui suit : 
Article 1 er  À titre exceptionnel,  les marchés désignés ci-après,
seront  ouverts  pour  l’année 2023,  les  jours  fériés  suivants  :  Le
lundi  10  avril  2023  (lundi  de  Pâques)  Tous  les  marchés
habituellement ouverts le lundi Le jeudi 18 mai 2023 (Ascension)
Tous les marchés habituellement ouverts le jeudi Le lundi 18 mai
2023  (lundi  de  Pentecôte)  Tous  les  marchés  habituellement
ouverts le lundi Le vendredi 14 juillet 2023 (Fête Nationale) Tous
les marchés habituellement ouverts le vendredi Le mardi 15 août
2023  (Assomption)  Tous  les  marchés  habituellement  ouverts  le
mardi  Le  mercredi  1er  novembre  2023  (Toussaint)  Tous  les
marchés  habituellement  ouverts  le  mercredi  Le  samedi  11
novembre 2023 (Armistice 1918) Tous les marchés habituellement
ouverts  le  samedi  Pour les autres jours fériés  de l’année 2023,
l’ensemble des marchés sera fermé, sur la commune de Marseille.
Le 1er mai 2023, le 25 décembre 2023 et le 1er janvier 2024 Ces
fermetures  concernant  tous  les  marchés  même si  ces  derniers
sont soumis à l’abonnement. nnArticle 2 Le samedi 29 avril 2023
une  autorisation  exceptionnelle  pour  :  les  Fleuristes  et
Horticulteurs des marchés du Vieux-Port et Square Stalingrad, qui
seront autorisés à déballer, et à terminer leurs ventes à 16h30 au
lieu  de  13h00,  le  remballage  étant  autorisé  jusqu’à  17h00
maximum, et le samedi 3 juin 2023 (veille de la fête des Mères),
les Fleuristes et Horticulteurs des marchés Vieux-Port et Square
Stalingrad, seront autorisés à déballer et à terminer leurs ventes à
16h30  au  lieu  de  13h00,  le  remballage  étant  autorisé  jusqu’à
17h00. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 13 décembre 2022
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2022_03959_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC - MONSIEUR BRICE ATTAL - MARCHE DE
LA PLAINE - MARDI JEUDI ET SAMEDI
MARCHE DU PRADO - MERCREDI ET VENDREDI 
SOLDEUR

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Vu l’Arrêté  2022_01190_VDM en date  du 27 avril  2022 portant
réouverture  du  Marché  de  la  Plaine  et  abrogation  de  l’Arrêté
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,
Vu l’arrêté N°2019_01001_VDM du 3 avril 2019 
Considérant l’autorisation délivrée à M. Brice Attal en date du 3
avril 2019 
Considérant  qu’il  convient  de  réaffecter  les  forains  bénéficiant
précédemment d’une autorisation sur le Marché de la Plaine ; 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 M. Brice Attal  immatriculé au Siret  834 722 761 du 23
janvier 2018 est autorisé à déballer sur le Marché de la Plaine –
Place  Jean  Jaurès  Marseille  –  sur  l’emplacement  N°253  avec
Camion sur un métrage de 6 mètres linéaires et une profondeur de
2 mètres linéaires. Activité de vente de type : Soldeur Les jours
suivants : mardi, jeudi  et  samedi et  sur le Marché du Prado les
mercredi  et  vendredi  sur  l’emplacement 10 avec Camion sur un
métrage  de  6  mètres  linéaires  et  une  profondeur  de  2  mètres
linéaires. L’autorisation est établie pour une durée de 3 ans, soit
jusqu’au 5 décembre 2025 inclus. 

 Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité. 
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes : 

-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée
-  les  exposants  devront  maintenir  les  lieux en constant  état  de
propreté,
- les déchets devront être rassemblés et évacués par le titulaire de
la présente. La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les
frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant  d’éventuels
désordres.  L’exposant  devra  respecter  les  règles  de
fonctionnement  du  Marché.  Le  non respect  de  ces  dispositions
pourra entraîner le retrait définitif de son autorisation. 

Article  5  Les  frais  d’alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l’exposant. 

Article 6 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  7  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article  9  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois, à compter de sa notification. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03960_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE  PUBLIC  -  MME  CHANTAL  BEN  ZEKRI  -
PRESIDENTE  SOCIETE  SCHEIMS  CHAUSSURES  MARCHE
DU PRADO LES JEUDI, VENDREDI ET SAMEDI VENTE DE
CHAUSSURES  -  SUITE  A  LA  CESSION  DU  FONDS  DE
COMMERCE  DE  MME  MYRIAM  LASERY  EPOUSE  BEN
NATHAN

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Considérant l’autorisation délivrée à Mme Myriam Lasery Epouse
Ben Nathan en date du 28 septembre 2006, 
Considérant  que  Mme  Myriam  Lasery  Epouse  Ben  Nathan
souhaite  céder  son  fonds  de  commerce  au  bénéfice  de  Mme
Chantal Ben Zekri. 
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Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Mme  Chantal  Ben  Zekri  –  Présidente  de  la  Société
Scheims Chaussures - immatriculée au Siret 901 715 706 00015
est autorisée à déballer sur le Marché du Prado les jeudi, vendredi
et samedi sur un métrage de 6 mètres linéaires et une profondeur
de 2 mètres linéaires : Activité de vente de type : chaussures Les
jours  suivants  :  jeudi,  vendredi,  samedi  Le  numéro  de
l’emplacement est le suivant : 66 + C 66 L’autorisation est établie
pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 5 décembre 2025 inclus.
Mme Ben Zekri ne conserve pas l’ancienneté de Mme Lasery. 

Article 2 L’exposante devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée
- les  exposants  devront  maintenir  les  lieux  en constant  état  de
propreté,
- les déchets devront être rassemblés et évacués par le titulaire de
la présente. La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les
frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant  d’éventuels
désordres.  L’exposant  devra  respecter  les  règles  de
fonctionnement  du  Marché.  Le  non  respect  de  ces  dispositions
pourra entraîner le retrait définitif de son autorisation. 

Article  5  Les  frais  d’alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l’exposant. 

Article 6 L’exposante devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  7  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article  9  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois, à compter de sa notification. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03961_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - base de vie -  185 avenue Pierre Mendes
France 13008 Marseille - Cabinet Immobilier De Lascours -
compte n° 103421 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment

d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1646 déposée le 7 novembre 2022 par
Cabinet Immobilier DE LASCOURS domicilié ZI des Paluds 13400
Aubagne,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une base de vie au 185 avenue
Pierre Mendes France – angle rue des Gâtons 13008 Marseille
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable de travaux n° DP 013055 22 00550P0 et es prescriptions
en date du 22 mars 2022, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet
Immobilier  DE  LASCOURS  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : La
base de vie sera composée d’un bungalow simple et sans aucun
raccordement.  Il  sera  positionné  sur  le  trottoir,  entre  les  deux
espaces verts en parallèle au mur de clôture de l’immeuble, devant
la piste cyclable qui restera totalement libre. Il aura les dimensions
suivantes  :  Longueur  6  m,  saillie  2,50  m  surface  15  m².
L’autorisation  sera  valable  d’un  an  à  compter  de  l’installation
suivant plan. Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant
celle-ci. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour  comme  de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture anti- graffitis. Aucun dispositif ne devra
être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation
de la base de vie est soumise à une redevance d’occupation du
domaine public. Pour l’année 2022, le droit de stationnement est
de 86,41€/m²/mois. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
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délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103421 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03962_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  35  avenue  de  la  Corse  -
angle  1  rue  Guy  de  Combaud  13007  Marseille  -  Cabinet
SADA - compte n° 103550 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal

pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1761 déposée le 1 décembre 2022 par
Cabinet SADA domicilié 20 avenue de la Corse 13007 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d’un échafaudage de pied au 35
avenue  de  la  Corse  –  angle  1  rue  Guy  de  Combaud  13007
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet SADA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin d’année et du
plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le
10/12/2022 au 02/01/2023 inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à
l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Côté
35 avenue de la Corse : Longueur 10 m, hauteur 2,50 m, saillie 2
m. Côté 1 rue Guy de Combaud : Longueur 20 m, hauteur 2,50 m,
saillie 1,50 m. Les dispositifs ainsi établis seront munis de ponts de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accès à l’entrée du commerce. Ils seront, en
outre,  entourés  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent une réfection de balcons et
reprise des maçonneries. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
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responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103550 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03963_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  7  rue  Lazarine  13012
Marseille - Monsieur DAL MOLIN - compte n° 101678 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1769 déposée le 5 décembre 2022 par
Monsieur  Alain  DAL  MOLIN  domicilié  7  rue  Lazarine  13012
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7
rue Lazarine 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Alain
DAL MOLIN lui  est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin

d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions
suivantes : Longueur 7 m, hauteur 9 m, saillie 0,90 m à compter du
nu  du  mur.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sur  le  trottoir,  sous l'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'a maison
situé en rez-de-chaussée. Il  sera, en outre,  entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni  d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
respectées. Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent une
rénovation de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
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conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 101678 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03964_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - El Bacha - 12 rue
Colbert 13001 - Sarl Guerouine - 103370-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1593  reçue  le  27/10/2022  présentée  par
SARL GUEROUINE, représentée par ILIGH Mahmoud, domiciliée
32  rue  Thubaneau  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  EL BACHA 12 RUE
COLBERT / 11 RUE FONTAINE D’ARMENIE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur ILIGH Mahmoud représentant la société SARL
GUEROUINE, est autorisé à occuper un emplacement public au
droit de son commerce 12 RUE COLBERT / 11 RUE FONTAINE
D’ARMENIE 13001 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  Côté  rue
Fontaine  d’Arménie  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 9,90 m Saillie /
Largeur : 1,60 m à 2,50 m Superficie : 20 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires

d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
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24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103370-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03965_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Gourmandise By
Nico  -  4  place  Jean  Jaurès  13001  -  Bougnaterie  Sasu  -
compte 61184-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/726  reçue  le  27/04/2022  présentée  par
BOUGNATERIE  SASU,  représentée  par  NEANT  Nicolas,
domiciliée 4 place Jean Jaurès 13001 Marseille en vue d'occuper
un emplacement public à l'adresse suivante : GOURMANDISE BY
NICO 4 PCE JEAN JAURÈS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  NEANT  Nicolas  représentant  la  sociéte
BOUGNATERIE SASU, est  autorisé à occuper un emplacement
public au droit  de son commerce 4 PCE JEAN JAURÈS 13001
MARSEILLE en vue d'y  installer  :  deux  terrasses  simples  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade : 5
m Saillie / Largeur : 4,20 m Superficie : 21 m² Façade : 5,10 m
Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 20 m² Une zone de 4 m réservée
à l’intervention des Marins Pompiers devra impérativement restée
libre de toute occupation Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires

d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
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24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 61184-
02 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03966_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  40  place  Jean
Jaurès 13001 - Le Jean Jaurès - compte 44417-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/692 reçue le 21/04/2022 présentée par LE
JEAN  JAURÈS  SARL  représentée  par  MORDRET  Albert,
domiciliée 40 place Jean Jaurès 13001 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  40  PCE  JEAN
JAURÈS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur  MORDRET Albert  représentant  la  cociété LE
JEAN JAURÈS SAR  ,  est  autorisé  à  occuper  un  emplacement
public au droit de son commerce 40 PCE JEAN JAURÈS 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
4,50 m Saillie / Largeur : 2,90 m Superficie : 13 m² Une terrasse
simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du
commerce Façade :  10,40 m à  5,80 m Saillie  /  Largeur  :  7  m
Superficie :  48 m² Cette terrasse ne pourra être installée qu’en
dehors des heures de marché et après le nettoyage du site Suivant
plan  Une  zone  de  4  m  réservée  à  l’intervention  des  Marins
Pompiers devra impérativement rester libre de toute occupation 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs

expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de

77/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 44417-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03967_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  69  place  Jean
Jaurès 13006 - La Brasserie d'Ambrine Sasu -compte 70919-
03

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/518 reçue le 24/03/2022 présentée par LA
BRASSERIE  D’AMBRINE  SASU  représentée  par  AZZOUZI
Abderrahmande, domiciliée 69 place Jean Jaurès 13006 Marseille
en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 69
PCE JEAN JAURÈS 13006 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur AZZOUZI Abderrahmane représentant la société
LA BRASSERIE DE LA PLAINE SASU, est autorisé à occuper un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  69  PCE  JEAN
JAURÈS 13006 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade : 10 m à 7,80 m Saillie / Largeur : 2 m à 2,70 m Superficie :
24 m² Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran
détachée  du  commerce  à  l’angle  de  la  rue  Façade  :  2,60  m
Saillie /Largeur : 2,20 m Superficie : 6 m² Une terrasse simple sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  sur  le  terre  plein  face  au
commerce Façade : 8,20 m Saillie / largeur : 4,60 m Superficie : 38
m² Cette terrasse ne pourra être installée qu’en dehors des heures
de marché et après le nettoyage du site Suivant plan La zone de 4
m  réservée  à  l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra
impérativement rester libre de toute occupation 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 
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Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 70919-
03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03968_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bar à Bière - 57
pce Jean Jaurès 13005 - Papamousse Sas - compte 103439-
00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2021/1440  reçue  le  17/05/2021  présentée  par
PAPAMOUSSE SAS, représentée par ABRAHAM Jessy, domiciliée
57  pce  Jean  Jaurès  13005  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : BAR A BIÈRE 57 PCE
JEAN JAURÈS 13005 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  ABRAHAM  Jessy  représentant  la  société
PAPAMOUSSE  SAS,  est  autorisée  à  occuper  un  emplacement
public au droit de son commerce 57 PCE JEAN JAURÈS 13005
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
6,30  m Saillie  /  Largeur  :  4  m  Superficie  :  25  m²  L’entrée  du
l’immeuble  devra  reste  accessible.  Une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 4,50 m Saillie / Largeur : 3,10 m à 2 m Superficie : 17 m²

Cette  terrasse  ne  sera  installée  qu’en  dehors  des  heures  de
marché et après nettoyage du site (05h00 à 14 h 00) La zone de 4
m  réservée  à  l’intervention  des  Marins  Pompiers  devra
impérativement rester libre de toute occupation. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 
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Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103439-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03971_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Course des lumières – Momentum events -
Parc Borély – 10 décembre 2022 – F202201331

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu  la  demande  présentée  le  7  octobre  2022  par  :  la  société
Momentum events, domiciliée au : 18 rue Tronchet – 69006 Lyon,
représentée  par  :  Monsieur  Olivier  FLECKINGER  Responsable
Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la course des lumières, au profit de la lutte contre
la  maladie  d’Alzheimer,  présente  un  caractère  humanitaire  et
caritatif, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer dans
le parc Borély (13008), le dispositif suivant, conformément au plan
ci-joint : des tables, des chaises, du matériel signalétique et des
zones  de  ravitaillement..  Avec  la  programmation  ci-après  :
Montage : le 9 décembre 2022 de 7h à 20h Manifestation : le 10
décembre 2022 de 15h à  20h30 Démontage :  le  10  décembre
2022 de 20h30 à 23h30 Ce dispositif sera installé dans le cadre de
la  course  des  lumières  par  :  la  société  Momentum  events,
domiciliée au : 18 rue Tronchet – 69006 Lyon, représentée par :
Monsieur  Olivier  FLECKINGER  Responsable  Légal.  Les
installations ne devront,  le cas échéant, en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03972_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public -  La Corrida du Vieux-Port  -  SMUC -  quai
d'honneur - 18 décembre 2022 - F202201060

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu  la  demande  présentée  le  26  juillet  2022  par  :  l'association
Stade Marseillais Université Club, domiciliée : 65, avenue Clot-Bey
– 13008 Marseille,  représentée par :  Monsieur Michel  PEIFFER
Président, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie

publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur
le  Quai  d’honneur  du  Vieux-  port,  le  dispositif  suivant,
conformément  au plan  ci-joint  :  un  PC sécurité,  un  car-podium,
deux tentes, un poste de secours et une zone technique. Avec la
programmation ci-après : Manifestation : le 18 décembre 2022 de
7h à 22h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé
dans le cadre de « la Corrida du Vieux-Port » par : l'association
Stade Marseillais Université Club, domiciliée : 65, avenue Clot-Bey
– 13008 Marseille,  représentée par :  Monsieur Michel  PEIFFER
Président. Ce t événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie 
- le marché aux poissons 
- le marché de Noël
- la foire aux santons
-  les  opérations  événementielles  autorisées  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre,
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
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revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03984_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - allumage public Hanouka - Haya Mouchka -
193-195 av du Prado - 22 décembre 2022 - f202201419

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2

et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 31 octobre 2022 par : l'école Haya
Mouchka,  domiciliée  au  :  18,  rue  Liandier  –  13008  Marseille,
représentée par : Monsieur le rabbin Léon MADAR Responsable
Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la fête « Hanouka » dans la tradition Hébraïque,
présente un caractère cultuel, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer au
193/195  avenue  du  Prado  (13008),  le  dispositif  suivant  :  un
candélabre, deux estrades de 2m x 1m, une table, un écran géant,
un  micro,  une  sonorisation  et  un  groupe  électrogène.  Avec  la
programmation ci-après : Manifestation : le 22 décembre 2022 de
17h à 21h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé
dans le cadre de la fête « Hanouka », par : l'école Haya Mouchka,
domiciliée  au :  18,  rue Liandier  –  13008 Marseille,  représentée
par : Monsieur le Rabbin Léon MADAR Responsable Légal. Les
installations ne devront,  le cas échéant, en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
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aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03985_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  allumages  publics  –  Association  Beth
Habad  Marseille  –  Divers  sites  –  entre  le  19  et  le  24
décembre 2022 – F202201391

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les

articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 23 octobre 2022 par : l'association
Beth  Habad  Marseille,  domiciliée  au  :  20,  boulevard  Mireille
Jourdan Barry – 13008 Marseille,  représentée par :  Monsieur le
Rabbin Eliahou ALTABE, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  les  allumages  publics  de  Hanouka,  dans  la
tradition Hébraïque, présentent un caractère cultuel, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer un
chandelier (2m x 1,83m), un paravent décoratif, une table et une
sonorisation,  sur  les sites  ci-dessous et selon la programmation
suivante : Lieu Date Horaires montage et démontage inclus Rue
Raymond Teisseire (13009) 19 décembre 2022 De 17h30 à 20h30
Square lieutenant Danjaume (13007) 20 décembre 2022 De 17h30
à 20h30 Rue Edouard Pirian (13012) 20 décembre 2022 De 18h à
21h Chemin de Palama (13013) 21 décembre 2022 De 17h30 à
20h30 Rond Point du Prado (Chanot) (13008) 21 décembre 2022
De 17h à 20h Rue Louis Maurel (13006) 22 décembre 2022 De
17h30 à 20h30 Rue de l’Audience (13011) 22 décembre 2022 De
17h45 à 20h45 Rond point de Mazargues (13009) 24 décembre
2022 De 17h30 à 20h30 Ce dispositif sera installé dans le cadre
des allumages publics,  par  :  l'association Beth Habad Marseille,
domiciliée  au  :  20,  boulevard  Mireille  Jourdan  Barry  –  13008
Marseille, représentée par : Monsieur le Rabbin Eliahou ALTABE.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
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relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03999_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  42  place  Jean
Jaurès 13001 - Jolisso Mode Sarl - compte 72945-03

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/592  reçue  le  05/04/2022  présentée  par
JOLISSO  MODE  SARL  ,  représentée  par  FALEUR  Djadja,
domiciliée 42 place Jean Jaurès 13001 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  42  PCE  JEAN
JAURÈS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  FALEUR  Djadja  représentant  la  société
JOLISSO MODE SARL, est autorisée à occuper un emplacement
public au droit de son commerce 42 PCE JEAN JAURÈS 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
3,60 m Saillie / Largeur : 2,90 m Superficie : 10 m² Une terrasse
simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du
commerce Façade : 5,70 m Saillie / Largeur : 7,00 m Superficie :
36 m² arbre déduit Cette terrasse ne pourra être installée qu’en
dehors des heures de marché et après le nettoyage du site Suivant
plan  Une  zone  de  4  m  réservée  à  l’intervention  des  Marins
Pompiers devra impérativement rester libre de toute occupation 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
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pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 72945-

03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04000_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cantine Salem - Unité – 13002 - 13003 –
entre le 16 et le 19 décembre 2022 – F202201552

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 6 décembre 2022 par : La société
Unité,  domiciliée  au  :  92,  rue  de  Montreuil  -  75011  Paris,
représentée  par  :  Monsieur  Jean-Paul  NOGUES  Régisseur
Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : 
- Le 16 décembre 2022 de 15h30 à 23h59 ou le 17 décembre 2022
de 15h à 23h59, place de la Joliette (13002).
- Le 19 décembre 2022 de 7h à 17h, esplanade Édouard Crémieux
(13003). Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’un
long métrage par :  La société Unité,  domiciliée au :  92, rue de
Montreuil  -  75011  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Jean-Paul
NOGUES Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
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d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un

délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04001_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - marché de Noël - CIQ de Château Gombert
- Place des Héros - 18 décembre 2022 - F202201549

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2022,
Vu la demande présentée le 6 décembre 2022 par :  le CIQ de
Château-Gombert, domicilié au : 17 avenue Paul Dalbret - 13013
Marseille, représenté par : Monsieur Frédéric PINATEL Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des
stands,  le  18  décembre  2022,  sur  la  place  de  Héros,  13013
Marseille. Ce dispositif sera installé dans le cadre d’un marché de
Noël par : le CIQ de Château-Gombert, domicilié au : 17 avenue
Paul Dalbret - 13013 Marseille, représenté par : Monsieur Frédéric
PINATEL Président.  Aucun  stationnement  de  véhicule  ne  sera
autorisé sur la place pendant toute la durée de la manifestation.
Les  marchandises  mises  en  vente  seront  disposées  sur  des
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et
faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions
sont susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la
crise sanitaire et des contraintes gouvernementales y afférentes,
au moment du déroulement de la manifestation. 

Article 2 Horaires d'activité : de 8h à 19h montage et démontage
inclus. 
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Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de  s'acquitter  des droits  dus au titre de  l'occupation  du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un contrat  d’assurance responsabilité  à garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées : 
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la Direction de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04002_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - épicerie Anis - 16
bd Georges Clémenceau 13004 Marseille compte 103128-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1389  reçue  le  19/09/2022  présentée  par
ANIS  ET  PAULINE  SARL,  représentée  par  BEN  SAAD  Anis,
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domicilié  16  bd  Georges  Clemenceau  13004  Marseille  en  vue
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : ÉPICERIE
ANIS 16 BD GEORGES CLEMENCEAU 13004 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur BEN SAAD Anis représentant la société ANIS
ET PAULINE SARL, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  16  BD  GEORGES  CLEMENCEAU
13004 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade : 1
m x 2 Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 2 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103128-
00 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04003_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du domaine public  -  terrasse -  Le Hippie  Chic
Café - 2 bd Saade /quai de la Joliette 13002 -

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2019_02101_VDM en date du 25/06/2019,
Vu  la  demande  2022/1793  reçue  le  12/12/2022  présentée  par
JUNGLE SARL, représentée par REYNAUD Nicolas et BUGEJA
Christopher, domiciliée 2 bd Jacques Saade / quai de la Joliette
13002  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à
l'adresse suivante : LE HIPPIE CHIC CAFE 2 BD SAADE / QUAI
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DE LA JOLIETTE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Messieurs  REYNAUD Nicolas  et  BUGEJA Christopher
représentant la société JUNGLE SARL, sont autorisés à occuper
un emplacement public au droit de leur commerce 2 BD SAADE /
QUAI DE LA JOLIETTE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer :
une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran
détachée  du  commerce.  La  piste  cyclable  restera  dégagée  en
permanence  Façade  :  12,80  m  Saillie  /  Largeur  :  3,20  m
Superficie : 37 m² arbre déduit Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 67394-
03 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04005_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  20  rue  Corneille  13001
Marseille  -  SDC  20  rue  Corneille  -  chez  FONCIA
MEDITERRANEE - compte n°103554 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1765 déposée le 2 décembre 2022 par
SDC  20  RUE  CORNEILLE  domiciliée  chez  FONCIA
MEDITERRANEE 32 cours Pierre Puget 13006 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une poulie de service au 20 rue Corneille 13001 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser.
Considérant le certificat de permis tacite d’un permis de construire
n° PC 013055 21 01400P0 en date du 24 mai 2022,
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Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 25 janvier 2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SDC 20 RUE
CORNEILLE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions
suivantes : Longueur 7 m, hauteur 21 m, saillie 1 m à compter du
nu du mur. Largeur du trottoir 2,50 m. Le dispositif ainsi établi sera
muni  de  ponts  de  protection  parfaitement  étanches  afin  de
permettre d’une part,  le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès
aux  commerces  et  à  l’entrée  de  l'immeuble  situé  en  rez-de-
chaussée.  Il  sera,  en  outre,  entouré de filets  de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra être libre de jour comme de nuit. La poulie de service sera
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les
passants de tout danger éventuel. Toutes les précautions devront
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des
usagers  du  domaine  public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité
imposées par  l’état  d’urgence sanitaire  devront  être respectées.
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de
non respect de ces règles. Les travaux concernent une rénovation
de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103554 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04006_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  palissades  -  54  avenue du  Prado 13006
Marseille - Monsieur BERMOND - compte n° 103091 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1756 déposée le 29 novembre 2022 par
Monsieur Paul BERMOND domicilié 54 avenue du Prado 13006
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'un  échafaudage  de  deux
palissades au 54 avenue du Prado 13006 Marseille qu'il y a lieu
d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2205288 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 28 novembre
2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Paul
BERMOND lui  est  accordé aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect des avis mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate  les  palissades  ne  pourront  être
installées entre le 10/12/2022 au 02/01/2023 inclus. Les travaux
seront  réalisés  à  l'aide  de  deux  palissades  de  chantier  aux
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m,
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sur le trottoir devant l’immeuble faisant l’objet  des travaux, avec
passage libre de 0,80 m pour piétons devant  la  palissade.  Une
autre  palissade  de  chantier  sur  place  de  stationnement  face  à
l’immeuble  sur  les  places  faisant  l’objet  des  travaux  aux
dimensions suivantes : Longueur 4 m, hauteur 2 m, saillie 5 m.
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  situé  dans  l’emprise  de
chaque  palissade  devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elles seront correctement balisées le jour et éclairées la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  Une  signalétique  sur  la
palissade et au sol devra être installé de façon à faire emprunter
aux piétons le trottoir face au chantier. L’installation de la palissade
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.
Pour  l’année  2023,  le  tarif  est  de  11,95€/m²/mois  pour  les  six
premiers  mois  et  de  5,97€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
respectées. Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent une
rénovation du bâtiment. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103091 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04007_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 1 bis rue de Baussenque -
angle  rue  Puits  Baussenque  13002  Marseille  -  SCI
BAUSSENQUE - compte n° 103585 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1788 déposée le 9 décembre 2022 par
SCI  BAUSSENQUE  domiciliée  54  boulevard  de  la  Blancarde
13004 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 1 bis rue
Baussenque – angle rue Puits Baussenque 13002 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SCI
BAUSSENQUE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : En raison des fêtes de fin
d’année  et  du  plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être
installé  entre  le  10/12/2022  au  02/01/2023  inclus.  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en encorbellement aux
dimensions  suivantes :  Une signalétique devra être  installée de
façon à faire emprunter aux piétons les trottoirs face au chantier.
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre les murs de la
façade. A hauteur du 1er étage, il  aura une saillie de 1 m, une
hauteur de 16,50 m et une longueur de 7,50 m rue Baussenque et
7,50m rue Puits Baussenque. Il sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. La circulation
des piétons sera assurée par la mise en place d’une signalisation
adéquate. Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer
la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public.
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Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence
sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la  responsabilité  du
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles.
Les travaux concernent un ravalement de la façade à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103585 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04008_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  27  rue  Alphonse  Daudet
13013 Marseille -SCI BARAKA - compte n° 103563 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1775 déposée le 6 décembre 2022 par
SCI BARAKA domiciliée 126 La Piguiere 13360 Roquevaire,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 27
rue Alphonse Daudet 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  20  02453P0  et  ses
prescriptions en date du 27 octobre 2020,
Considérant le courrier émanent de la Direction du Logement et de
la  Lutte  contre  l’Habitat  Indigne,  service  Hygiène  de  L’Habitat,
Service Communal d’Hygiène et de Santé, en date du 6 octobre
2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI BARAKA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin d’année et du
plan  vigie-pirate,  l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le
10/12/2022 au 02/01/2023 inclus.  Les  travaux  seront  réalisés  à
l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions  suivantes  :
Longueur 6 m, hauteur 7 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès
à l’habitation.. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Toutes les mesures de sécurité
imposées  par  l’état  d’urgence sanitaire devront  être  respectées.
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de
non respect de ces règles. Les travaux concernent une réparation
de la toiture et réfection enduit à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
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colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103563 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04009_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public -palissadee & d"un pont volant - 90 à 102
boulevard Charles Livon 13007 Marseille - CDC HABITAT -
compte n° 103443 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5

et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1674 déposée le 14 novembre 2022 par
CDC HABITAT domicilié(e) Agence Aix En Provence résidence la
Fourane 13090 Aix En Provence,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de  pose d'une palissade  et  d’un  pont
volant  au  90  au  102  boulevard  Charles  Livon  13007  Marseille
13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2205423 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 6 décembre
2022 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CDC
HABITATlui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect des avis mentionnés ci-dessus : En raison des fêtes de fin
d’année et du plan vigie-pirate, la palissade ne pourra être installée
entre le 10/12/2022 au 02/01/2023. Les travaux seront réalisés à
l'aide  d'une  palissade  de  chantier  aux  dimensions  suivantes  :
Longueur 16 m, hauteur 2 m, saillie 1,20 m et sera déplacée au fur
et  à  mesure  de  l’avancer  des  travaux.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra rester libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture  anti-  graffitis.  Elle  sera  correctement
balisée de jour comme de nuit, notamment à ses extrémités. Une
signalétique sir la palissade et au sol devra être installée de façon
à  faire  emprunter  aux  piétons  le  trottoir  face  au  chantier.  Le
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2022 le
tarif  est  de  11,95€/m²/mois  pour  les  six  premiers  mois  et  de
5,97€/m²/mois excédentaire.  Les travaux seront  réalisés à l’aide
d’un  pont  volant.  Il  sera  déplacé  au  fur  et  à  mesure  de
l’avancement  des  travaux.  Toutes  les  précautions  devront  être
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Toutes les mesures de sécurité imposées par
l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent au lavage de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103443 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04010_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  104  boulevard  de  la
Libération - Général de Monsabert 13004 Marseille - SDC 104
boulevard de la Libération - compte n°103573

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1780 déposée le 8 décembre 2022 par
SDC 104 boulevard de la Libération domicilié(e) chez SEVENIER
CARLINI - 80 boulevard Eugène Pierre 13005 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un échafaudage de pied au
104 boulevard  de la  Libération  –  Général  de  Monsabert  13004
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant la demande de délivrance d’urgence d’un permis de
stationnement de la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité,
Service de la Prévention et de la Gestion des Risques en date du 7
décembre 2022, 

Article 1 En raison des fêtes de fin d‘année, et du plan vigipirate,
l’échafaudage  ne  pourra  être  installé  entre  le  10/12/2022  au
02/01/2023 inclus. Le permis de stationnement demandé par SDC
104  boulevard  de  la  Libération  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 12 m, saillie 0,80 m
à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,52 m. Le dispositif
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches
afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le
trottoir, devant l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé en
rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection
afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Toutes les mesures de sécurité
imposées  par  l’état  d’urgence sanitaire devront  être  respectées.
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de
non  respect  de  ces  règles.  Les  travaux  concernent  un
renforcement de la façade en urgence. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 
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Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103573 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04011_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  REVOCATION  DES
EMPLACEMENTS SUR LES MARCHES DE LA PLAINE ET DE
LA BELLE DE MAI 
MONSIEUR KAMEL DEKHIL 
SUITE A UNE CESSATION D'ACTIVITE

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au

commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Vu la demande formulée par M. Kamel DEKHIL par courrier  en
date du 9 décembre 2022 
Considérant l’autorisation délivrée à M. Kamel DEKHIL en date du
6 décembre 2012,
Considérant l’autorisation délivrée à M. Kamel DEKHIL en date du
2 mai 2022, 
Considérant que M. Kamel DEKHIL titulaire d’un emplacement fixe
sur  le  Marché  de  la  Plaine  les  mardi,  jeudi  et  samedi  et  d’un
emplacement fixe sur le Marché de la Belle de Mai les mercredi et
vendredi  souhaite  céder  ses  emplacements  au  bénéfice  de  M.
Mouloud BOUGHIAS. 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire
l’objet d’une autorisation. 
Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l’utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d’usage  qui  appartient  à  tous,  que
l’occupation  ou  l’utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu’une  autorisation  d’occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Les autorisations N° 2189/2012 du 6 décembre 2012 et
N°2022_01479_VDM  du  2  mai  2022  accordées  à  M.  Kamel
DEKHIL sont définitivement révoquées à compter du 16 décembre
2022, date à partir de laquelle M.Kamel DEKHIL n’est plus autorisé
à déballer sur les Marchés de la Commune de Marseille. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
notifié  avant  cette date.  Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 3 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de la
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 rue Breteuil  13006 Marseille,  dans un délai  de deux mois  à
compter  de  sa  notification  ou  de  publication.  Toutefois,  il  est
rappelé  que  le  recours  en  annulation  n’étant  pas  suspensif,
l’intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article  4  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services,  Madame
l’Adjointe  au  Maire  déléguée  aux  Espaces  Naturels,  Parcs  et
Jardins, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué à la Circulation et au
Stationnement,  Monsieur  le  Conseiller  Municipal  délégué  à
l’Espace Public, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins-  Pompiers  Monsieur  le  Directeur  de  l’Espace  Public,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à
l’intéressé. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04012_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC - M. MOULOUD BOUGHIAS - MARCHES
DE LA BELLE DE MAI LE MERCREDI ET VENDREDI
 ET DE LA PLAINE LE MARDI JEUDI ET SAMEDI - SOLDEUR
- 
SUITE  A LA REPRISE DU  FONDS DE COMMERCE DE M.
KAMEL DEKHIL

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les

95/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Vu l’Arrêté N°2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de l’Arrêté N°
2018_02233_VDM portant suspension dudit marché, 
Considérant l’autorisation délivrée à M. Kamel DEKHIL en date du
6 décembre 2012 relative à ses emplacements sur le Marché de la
Belle de Mai 
Considérant l’autorisation délivrée à M. Kamel DEKHIL en date du
2 mai 2022 relative à ses emplacements sur le Marché de la Plaine

Considérant  que  M.Kamel  DEKHIL  souhaite  céder  ses
emplacements au bénéfice de M. Mouloud BOUGHIAS 
Considérant qu’il y a lieu de donner suite à cette demande. 

Article  1  M.  Mouloud  BOUGHIAS  immatriculé  au  Siret  sous  le
numéro 521 823 062 00026 du 11 avril 2016 est autorisé à déballer
sur  le  Marché  de  la  Plaine  les  mardi  jeudi  et  samedi  sur
l’emplacement N° 107 avec Camion sur un métrage de 6 mètres
linéaires et une profondeur de 2 mètres linéaires Activité de vente
de  type  :  Soldeur  Les  jours  suivants  :  mardi  jeudi  et  samedi
L’emplacement  camion  est  limité  à  une  longueur  de  6m  Il  est
également autorisé à déballer sur le Marché de la Belle de Mai le
mercredi  et  vendredi  sur  un emplacement de 6 mètres linéaires
avec  emplacement  camion.  L’autorisation  est  établie  pour  une
durée de 3 ans, soit jusqu’au 9 décembre 2025 inclus. M. Mouloud
BOUGHIAS ne conserve pas l’ancienneté de M Kamel DEKHIL. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée
- les  exposants  devront  maintenir  les  lieux  en constant  état  de
propreté,
- les déchets devront être rassemblés et évacués par le titulaire de
la présente. La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les
frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant  d’éventuels

désordres.  L’exposant  devra  respecter  les  règles  de
fonctionnement  du  Marché.  Le  non respect  de  ces  dispositions
pourra entraîner le retrait définitif de son autorisation. 

Article  5  Les  frais  d’alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l’exposant. 

Article 6 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  7  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article  9  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois, à compter de sa notification. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04013_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  REVOCATION  DES
EMPLACEMENTS DE MME MYRIAM LASERY EPOUSE BEN
NATHAN  SUITE  A  LA  CESSION  DE  SON  FONDS  DE
COMMERCE  SUR  LE  MARCHE  DU  PRADO  LES  JEUDI
VENDREDI ET SAMEDI - LOI PINEL

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Considérant l’autorisation délivrée à Mme Myriam Lasery Epouse
Ben Nathan en date du 28 septembre 2006. 
Considérant  que  Mme  Myriam  Lasery  Epouse  Ben  Nathan
souhaite céder son fonds de commerce sur le Marché du Prado les
jeudi, vendredi et samedi au bénéfice de Mme Chantal Ben Zekri. 
Considérant qu’il y a lieu de donner suite à cette demande. 

Article 1 L’autorisation délivrée à Mme Myriam Lasery Epouse Ben
Nathan en date du 28 septembre 2006 est définitivement révoquée
à compter du 1er janvier 2023, date à laquelle Mme Myriam Lasery
Epouse Ben Nathan n’est plus autorisée à déballer ni vendre sur
les marchés. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
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notifié  avant  cette date.  Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 3 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du Code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille –
24 rue Breteuil  13006 Marseille,  dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de publication ou de notification. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n’étant  pas suspensif,
l’intéressée devra impérativement  se conformer  aux dispositions
du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l’Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié à l’intéressé. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04037_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  165  boulevard  de  la
Libération - Général de Monsabert 13001 Marseille - SDC 165
boulevard de la Libération Chez SAB FOURNIER - compte n°
103599 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2022/1798 déposée le 13 décembre 2022 par
SDC  165  BOULEVARD  DE  LA  LIBERATION  chez  SAB
FOURNIER domiciliée – 148 boulevard Chave 13005 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au
165 boulevard  de la  Libération  –  Général  de  Monsabert  13001
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 21 03935P0 en date du 20 janvier 2022.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 20 décembre 2021, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SDC  165
BOULEVARD DE LA LIBERATION - chez SAB FOURNIER lui est
accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 6 m,
hauteur 13,50 m, saillie 1,20 m à compter du nu du mur. Largeur
du trottoir  3 m. Le dispositif  ainsi  établi  sera muni  de ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre  passage des  piétons  sur  le  trottoir,  sous  l'échafaudage en
toute  sécurité,  et  d'autre  part,  le  libre  accès  aux  garages  et  à
l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
par  chute  d'objets  ou  projections  diverses  et  muni  d'un  garde-
corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement

balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour
comme de  nuit.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. Les travaux concernent un ravalement de la façade
avant. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103599 

Fait le 15 décembre 2022

2022_04038_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - travaux à la corde - 102 rue Perrin Solliers
13006  Marseille  -  SDC  102  RUE  PERRIN  SOLLIERS  Chez
Cabinet SADA - compte n° 103601 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n°2022/1800 déposée le 13 décembre 2022 par
SDC  102  RUE  PERRIN  SOLLIERS  –  Chez  Cabinet  SADA
domiciliée 20 avenue de la Corse 13007 Marseille. 
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 102
rue Perrin Solliers 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 En raison des fêtes de fin d’année et du plan vigie-pirate,
les travaux à la corde ne pourront se faire entre le 10/12/2022 et le
02/01/2023 inclus.  Le  permis  de stationnement  nécessaire pour
travaux  à  la  corde  afin  de  procéder  à  la  purge  des  éléments
instables et menaçants en façade avant, nécessitant des travaux
acrobatiques  au  102  rue  Perrin  Solliers  13006  Marseille  est
consenti  à  SDC 102 RUE PERRIN SOLLIERS – Chez Cabinet
SADA.  Toutes  les  mesures  de  sécurité  imposées  par  l’état
d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il  pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une corde à nœuds sera installée à l'adresse indiquée ci-
dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. En ce qui concerne
les appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la

durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par le signataire que vis- à-vis des tiers, des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers 

Article 6 La présente autorisation sera révocable notamment dans
le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 ne seraient pas
remplies. 

Article 7 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 8 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103601 

Fait le 15 décembre 2022

2022_04039_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 107 au 113 avenue de la Capelette
13010 Marseille - D4 IMMOBILIER - compte n° 101976 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0024/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet  2008, Vu,  la
demande  n°  2022/1789  déposée  le  9  décembre  2022  par  D4
IMMOBILIER domiciliée 7 impasse du Pistou 13009 Marseille,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  benne  du  107  au  113
avenue de la Capelette 13010 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2205452 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 8 décembre
2022. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d'une
benne du 107 au 113 avenue de la Capelette 13010 Marseille est
consenti  à  D4  IMMOBILIER.  Date  prévue  d'installation  du
27/02/2023 au 31/03/2023. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
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l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il  pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera  installée  sur  l’emplacement  réservé  au  stationnement  des
véhicules entre le  107 et  le  113 avenue de la Capelette 13010
Marseille.  La  benne reposera  sur  des  madriers  afin  de  ne pas
endommager le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus
tard,  en  fin  de  journée  et  balisée  de  jour  comme  de  nuit,  et
recouverte par mauvais temps. Toutes les précautions utiles seront
prises afin d’assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Toutes les mesures de sécurité imposées par
l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être  respectées.  Seule,  la
responsabilité du demandeur sera engagée en cas de non respect
de ces règles. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par  le signataire que vis-à-vis  des tiers,  des accidents  de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 101976 

Fait le 15 décembre 2022

DIRECTION  DU  LOGEMENT  ET  LUTTE
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2022_03878_VDM  -  SDI  22/0922  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 148 BOULEVARD DE
LA LIBÉRATION - 13004 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 25 novembre 2022, concluant à l’existence
d’un  danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  148  boulevard  de  la
Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, entraînant un risque pour le
public, 
Considérant l'immeuble sis 148 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 2
ares et 54 centiares, 
Considérant l'immeuble sis 150 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0164,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 5
ares et 87 centiares, 
Considérant  que le mur de soutènement mitoyen séparatif  situé
entre les cours arrières des immeubles n° 148 et 150 boulevard de
la Libération – 13004 MARSEILLE soutient les terres de la parcelle
cadastrée section 818I, numéro 0014, quartier Les Cinq Avenues,
sur laquelle est édifié l’immeuble sis 148 boulevard de la Libération
- 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant que l’ouvrage de butonnage (poteau + poutre) du mur
de  soutènement  mitoyen  séparatif  est  construit  sur  la  parcelle
cadastrée section 818I, numéro 0164, quartier Les Cinq Avenues,
sur laquelle est édifié l’immeuble sis 150 boulevard de la Libération
– 13004 MARSEILLE, 
Considérant que le mur de clôture bâti sur le mur de soutènement
est construit sur la parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014,
quartier Les Cinq Avenues, sur laquelle est édifié l’immeuble sis
148 boulevard de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : Caves : 
- Très importante oxydation de certaines poutrelles métalliques du
plancher haut des caves (situées au niveau du local commercial en
rez-de-chaussée), associée à des déchaussements et éclatements
partiels des voûtains en brique contigus aux poutrelles dégradées
au droit  de  leurs  appuis,  avec  risque  d’affaissement  partiel,  de
chutes  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  chutes  des
personnes, Mur de soutènement mitoyen séparatif entre les cours
arrières des immeubles sis aux n°148 et 150 bd de la Libération : 
- Enduit pulvérulent avec zones boursouflées multiples reprises par
bouchages, ajout de barbacanes ne semblant pas remplir leur rôle,
et nombreuse traces d’humidité sur une partie du pied de mur, 
-  Fissure  diagonale  traversante  à  la  jonction  de  la  structure
poteau  /  poutre  butonnant  le  mur  de  soutènement  (rupture
complète) avec poinçonnement du mur et basculement en cours
du poteau, Le tout étant à l’origine d’un risque important de chutes
de  matériaux,  voire  d’effondrement  partiel  du  mur  sur  les
personnes, Mur de clôture bâti sur le mur de soutènement : 
- Fissuration horizontale sur un linéaire important, associé à des
pertes d’enduit et à de nombreuses traces d’humidité, avec risque
de  chutes  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  chutes  des
personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
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du public : Sans délai : Immeuble n° 148 boulevard de la Libération
: 
- Condamner l’accès aux caves et au local commercial en rez-de-
chaussée,
-  Interdire  d’occuper  et  d’utiliser  les  caves  ainsi  que  le  local
commercial en rez-de- chaussée de l’immeuble, Immeuble n° 150
boulevard de la Libération : 
- Evacuer les occupants de l’immeuble du fond de cour,
- Faire enlever les voitures occupant une partie de la cour,
- Condamner l’accès à la cour ainsi qu’à l’immeuble de fond de
cour (accessible par cette cour),
-  Interdire  d’occuper  et  d’utiliser  la  cour  (y  compris  pour  le
stationnement) ainsi que l’immeuble de fond de cour, Sous un délai
de 5 jours : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (étaiement
notamment) la zone dégradée du plancher haut des caves, selon
les préconisations et sous le contrôle périodique d’un homme de
l’art qualifié, Sous un délai de 10 jours : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (butonnage
notamment) le mur de soutènement,  selon les préconisations et
sous le contrôle périodique d’un homme de l’art,
- Compléter, le cas échéant, l’étaiement déjà en place de la poutre
dont le poteau associé a rompu et mettre en sécurité le poteau en
cours de basculement, selon les préconisations et sous le contrôle
périodique d’un homme de l’art, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 148 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 2
ares et 54 centiares appartient, selon nos informations à ce jour au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  Monsieur  Carlos
VAZQUEZ DE LA TORRE DE PRADO, syndic bénévole, domicilié
148 boulevard de la Libération -  13004 MARSEILLE 4EME.  Le
syndicat  des  copropriétaires  mentionné  ci-dessus  doit  prendre
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire
cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures
nécessaires d'urgence ci-dessous : Sans délai dès la notification
du présent arrêté : 
- Condamner l’accès aux caves et au local commercial en rez-de-
chaussée,
- Interdire l’occupation et l’utilisation des caves ainsi que le couloir
d’accès à la cave situé dans le hall d’entrée de l’immeuble, Sous
un délai de 5 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (étaiement
notamment) la zone dégradée du plancher haut des caves, selon
les préconisations et sous le contrôle périodique d’un homme de
l’art qualifié, Sous un délai de 10 jours à dater de la notification du
présent arrêté : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (butonnage
notamment) le mur de soutènement,  selon les préconisations et
sous le contrôle périodique d’un homme de l’art qualifié,
- Compléter, le cas échéant, l’étaiement déjà en place de la poutre
dont le poteau associé a rompu et mettre en sécurité le poteau en
cours de basculement, selon les préconisations et sous le contrôle
périodique d’un homme de l’art qualifié. 

Article  2  Les  caves  ainsi  que  le  local  commercial  du  rez-de-
chaussée de l’immeuble sis 148 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME sont interdits à toute occupation et utilisation à
compter de la notification du présent arrêté.  Les copropriétaires
doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin
que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les locaux interdits d’occupation
de l'immeuble. 

Article 3 Les accès aux caves ainsi que le local commercial du rez-

de-chaussée interdits doivent être immédiatement neutralisés par
tous les moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  7  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des mailto:suivi-hebergement@marseille.fr occupants (évacués ou
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité
n’est pas prononcée. Le non-respect des obligations découlant du
présent  arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du
code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic bénévole de l’immeuble sis 148 boulevard de la Libération -
13004 MARSEILLE 4EME pris en la personne de Monsieur Carlos
VAZQUEZ DE LA TORRE DE PRADO, domicilié 148 boulevard de
la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME. Il sera également notifié
contre pli sous signature ou par tout autre moyen conférant date
certaine à la réception au syndic de l’immeuble sis 150 boulevard
de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME pris en la personne du
Cabinet  FONCIA Vieux  Port,  domicilié  1  rue  Beauvau  –  13001
MARSEILLE.  Ceux-ci  les  transmettront  aux  personnes
mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants-droit  ainsi  qu'aux
occupants des deux immeubles. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
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au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 01 décembre 2022

2022_03882_VDM  -  SDI  22/0923  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 150 BOULEVARD DE
LA LIBÉRATION - 13004 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 25 novembre 2022, concluant à l’existence
d’un  danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  150  boulevard  de  la
Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, entraînant un risque pour le
public, 
Considérant l'immeuble sis 150 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0164,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 5
ares et 87 centiares, 
Considérant l'immeuble sis 148 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 2
ares et 54 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour,
au  syndicat  des  copropriétaires représenté par  Monsieur  Carlos
VAZQUEZ DE LA TORRE DE PRADO, syndic bénévole, domicilié
148 boulevard de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant que le mur de soutènement  mitoyen séparatif  situé
entre  les  cours  arrières  des  immeubles  sis  aux  n°  148  et  150
boulevard de la Libération – 13004 MARSEILLE soutient les terres
de la parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014, quartier Les
Cinq Avenues, sur laquelle est édifié l’immeuble sis 148 boulevard
de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant que l’ouvrage de butonnage (poteau + poutre) du mur
de  soutènement  mitoyen  séparatif,  est  construit  sur  la  parcelle
cadastrée section 818I, numéro 0164, quartier Les Cinq Avenues,
sur  laquelle  est  édifié  l’immeuble  sis  n°  150  boulevard  de  la
Libération – 13004 MARSEILLE, 
Considérant que le mur de clôture bâti sur le mur de soutènement
est construit sur la parcelle cadastrée section 818I, numéro 0014,
quartier Les Cinq Avenues, sur laquelle est édifié l’immeuble sis
148 boulevard de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque  immédiat  pour  la  sécurité  des  personnes  :  Mur  de

soutènement mitoyen séparatif situé entre les cours arrières des
immeubles sis aux n° 148 et 150 bd de la Libération : 
-  Enduit  pulvérulent,  présence de zones  boursouflées,  multiples
reprises par bouchages, ajouts de barbacanes ne semblant pas
remplir leur rôle et nombreses traces d’humidité sur une partie du
pied de mur,
-  Fissure  diagonale  traversante  à  la  jonction  de  la  structure
poteau  /  poutre  butonnant  le  mur  de  soutènement  (rupture
complète) avec poinçonnement du mur et basculement en cours
du  poteau,  Le  tout  générant  un  risque  important  de  chutes  de
matériaux, voire d’effondrement partiel du mur sur les personnes,
Contre-cloison doublant le mur séparatif avec l’immeuble sis au n°
152 boulevard de la Libération : 
-  Contre cloison en brique en cours d’effondrement  avec risque
imminent de chutes de matériaux sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : Sans délai : 
- Evacuer les occupants de l’immeuble situé en fond de cour,
- Faire enlever les voitures occupant une partie de la cour,
- Condamner l’accès à la cour ainsi qu’à l’immeuble de fond de
cour (accessible par cette cour),
- Interdire d’occuper et d’utiliser la cour (y compris stationnement)
ainsi que l’immeuble de fond de cour, Sous un délai de 48 heures :

- Déconstruire la contre-cloison en cours d’effondrement, Sous un
délai de 10 jours : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  le  mur  mitoyen
séparatif entre les n° 150 et 152 situé derrière cette contre-cloison
démolie,  selon les  préconisations et  sous le contrôle périodique
d’un homme de l’art,
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (butonnage
notamment)  le mur de soutènement,  selon les préconisations et
sous le contrôle périodique d’un homme de l’art,
- Compléter, le cas échéant, l’étaiement déjà en place de la poutre
dont le poteau associé a rompu et mettre en sécurité le poteau en
cours de basculement, selon les préconisations et sous le contrôle
périodique d’un homme de l’art, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 150 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, parcelle cadastrée section 818I, numéro 0164,
quartier Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 5
ares et 87 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour
au syndicat des copropriétaires représenté par le cabinet FONCIA
Vieux Port, syndic, domicilié 1 rue Beauvau – 13001 MARSEILLE.
Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire
cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures
nécessaires d'urgence ci-dessous : Sans délai dès la notification
du présent arrêté : 
- Evacuer les occupants de l’immeuble situé en fond de cour,
- Faire enlever les voitures occupant une partie de la cour, Sous un
délai de 48 heures à dater de la notification du présent arrêté : 
- Déconstruire la contre-cloison en cours d’effondrement, Sous un
délai de 10 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  le  mur  mitoyen
séparatif entre les n° 150 et 152 situé derrière cette contre-cloison
démolie,  selon les  préconisations et  sous le contrôle périodique
d’un homme de l’art,
-  Mettre  en  sécurité  par  tout  dispositif  adapté  (butonnage
notamment)  le mur de soutènement,  selon les préconisations et
sous le contrôle périodique d’un homme de l’art,
- Compléter, le cas échéant, l’étaiement déjà en place de la poutre
dont le poteau associé a rompu et mettre en sécurité le poteau en
cours de basculement, selon les préconisations et sous le contrôle
périodique d’un homme de l’art, 

Article 2 La cour ainsi  que l’immeuble de fond de cour sis 150
boulevard  de  la  Libération  -  13004  MARSEILLE  4EME  sont
interdits à toute occupation et utilisation à compter de la notification
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du  présent  arrêté.  Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus les locaux interdits d’occupation de l'immeuble. 

Article 3 Les accès à la cour ainsi qu’à l’immeuble de fond de cour
interdits  doivent  être  immédiatement  neutralisés  par  tous  les
moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants-droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  7  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic de l’immeuble sis 150 boulevard de la Libération - 13004
MARSEILLE 4EME, pris en la personne du cabinet FONCIA Vieux
Port,  domicilié  1  rue  Beauvau  –  13001  MARSEILLE.  Il  sera
également notifié contre pli sous signature ou par tout autre moyen
conférant mailto:suivi-hebergement@marseille.fr date certaine à la
réception au syndic bénévole de l’immeuble sis 148 boulevard de
la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME, pris en la personne de
Monsieur Carlos VAZQUEZ DE LA TORRE DE PRADO, domicilié
148 boulevard de la Libération - 13004 MARSEILLE 4EME. Ceux-
ci le transmettront aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux
ayants-droit ainsi qu'aux occupants des deux immeubles. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur

la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 01 décembre 2022

2022_03887_VDM - SDI 21/0351 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure urgente - Bâtiment A -  90 cours Gouffé - 13006
Marseille

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 1er décembre 2022, concluant à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 90 cours Gouffé - 13006
MARSEILLE 6EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 90 cours Gouffé - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  824C,  numéro 0154,  quartier
Lodi, pour une contenance cadastrale de 1 are et 54 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Entre le rez-de-chaussée et le premier étage : fissures multiples,
verticales,  horizontales  et  en  forme  de  bouche,  sur  le  mur
d’échiffre, sur le mur porteur et sur le mur mitoyen de l’immeuble
sis  88  cours  Gouffé  -  13006  MARSEILLE  6EME,  avec  risque
imminent d’effondrement partiel de l’immeuble et du mitoyen,
- Dégradation de poutres en bois et de leur ancrage, avec risque
imminent d’effondrement partiel du plancher haut des caves et de
chute de personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
- Évacuation immédiate et interdiction d’occuper l’immeuble,
-  Étaiement  jusqu’au  bon  sol,  suivant  les  préconisations  d’un
homme de l’art, des poutres en bois du plancher haut des caves et

102/155



Recueil des actes administratifs N°675 du 15-12-2022

du plancher des paliers du 1er et du 2ème étage, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  90  cours  Gouffé  -  13006  MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  824C,  numéro  0154,  quartier
Lodi,  pour  une contenance cadastrale  de 1  are  et  54 centiares
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des
copropriétaires  représenté  par  le  cabinet  Activ’Syndic,  syndic
domicilié sis 39 rue Sainte-Victoire – 13006 MARSEILLE 6EME. Le
syndicat  des  copropriétaires  mentionné  ci-dessus  doit  prendre
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire
cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures
nécessaires  d'urgence  ci-dessous,  sous  7  jours  à  dater  de  la
notification du présent arrêté :  Faire appel  à un homme de l’art
qualifié pour réaliser l’étaiement jusqu’au bon sol des poutres en
bois du plancher haut des caves et du plancher des paliers du 1er
et du 2ème étage. 

Article  2  L’immeuble  sis  90  cours  Gouffé  -  13006  MARSEILLE
6EME est interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification du présent arrêté. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent
réaliser  les  travaux demandés. Néanmoins,  ils  devront  s'assurer
sous  leur  seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit
dissociée de l'alimentation générale afin que le compteur général
n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble
interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’immeuble  interdit  doit  être  immédiatement
neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles les propriétaires.
Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment doivent être évacués dès la
notification  du  présent  arrêté.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
et correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement
ou  de  contribuer  au  coût  correspondant  dans  les  conditions
prévues  à  l’article  L.521-3-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui-ci sera assumé par la ville de Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
Boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation,  reproduits  en  annexe  1.  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 90 cours Gouffé -
13006  MARSEILLE  6EME  pris  en  la  personne  du  cabinet
Activ’Syndic, domicilié 39 rue Sainte-Victoire – 13006 MARSEILLE
6EME.  Celui-ci  le  transmettra  aux  personnes  mentionnées  à
l'nnarticle 1, aux ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 02 décembre 2022

2022_03890_VDM - SDI 22/0879 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure urgente – 3 rue Gautier - 13003 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
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l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM en date du 12 septembre 2022
portant délégation de signature à Monsieur Joël CANICAVE, 6ème
Adjoint au Maire en charge des finances, des moyens généraux et
des  budgets  participatifs  durant  la  période  d'empêchement  de
Monsieur Patrick AMICO, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en date du 30 novembre 2022 concluant  à l’existence
d’un danger  imminent  sur  l'immeuble sis 3 rue Gautier  -  13003
MARSEILLE 3EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  3  rue  Gautier  -  13003  MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  813K,  numéro  0130,  quartier
Saint-Mauront, pour une contenance cadastrale de 10 ares et 15
centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : Cage d’escalier : 
-  Dégradation  des  lattes  en métal  recouvrant  les  faux-plafonds,
avec  risque  imminent  de  chute  d’éléments  métalliques  sur  les
personnes, Logement rez-de-chaussée côté gauche : 
-  Dégradation  du  plafond  au  niveau  d’un  sondage  dans  le  hall
d’entrée,  avec  risque  imminent  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Larges fissurations de la cloison, contournant l’ensemble de la
cloison entre la salle de bain et la cuisine, avec risque imminent
d’effondrement partiel de la cloison sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
-  Purge  ou  retrait  des  éléments  métalliques  instables  et
désolidarisés au faux-plafond de la cage d’escalier, 
- Purge des éléments instables situés au niveau du sondage sur le
plafond  du  hall  d’entrée  du  logement  du  rez-de-chaussée  côté
gauche, 
- Dépose de la cloison instable entre la salle de bain et la cuisine
du logement du rez- de-chaussée côté gauche, 
Considérant  la  vacance  du  logement  du  rez-de-chaussée  côté
gauche et la reprise en fermeture par l’administrateur judiciaire AJ
associés MARSEILLE, lors de la visite technique du 23 novembre
2022, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 3 rue Gautier - 13003 MARSEILLE 3EME,
parcelle  cadastrée  section  813K,  numéro  0130,  quartier  Saint-
Mauront,  pour  une  contenance  cadastrale  de  10  ares  et  15
centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  à
l’administrateur  judiciaire  représenté  par  le  cabinet  AJ  associés
MARSEILLE, domicilié Résidence Le Ribéra – Immeuble E – 376
avenue du  Prado –  13008  MARSEILLE 8EME.  L’administrateur
judiciaire  mentionné  ci-dessus  doit  prendre  toutes  mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous,  sous  48  heures  à  dater  de  la  notification  du  présent
arrêté : 
-  Purge  ou  retrait  des  éléments  métalliques  instables  et
désolidarisés au faux-plafond de la cage d’escalier, 
- Purge des éléments instables situés au niveau du sondage sur le
plafond  du  hall  d’entrée  du  logement  du  rez-de-chaussée  côté
gauche, 
- Dépose de la cloison instable entre la salle de bain et la cuisine
du logement du rez- de-chaussée côté gauche, 

Article 2 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions

prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  3  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 4 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 5 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 6 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception  à
l’administrateur judiciaire de l’immeuble sis 3 rue Gautier - 13003
MARSEILLE 3EME pris en la personne du cabinet  AJ associés
MARSEILLE, domicilié Résidence Le Ribéra – Immeuble E – 376
avenue  du  Prado  –  13008  MARSEILLE  8EME.  Celui-ci  le
transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 7 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 8 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement,  au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 10 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 11 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 05 décembre 2022
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2022_03891_VDM - sdi 22/0772 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure  urgente  –  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  le  rapport  de  visite  du  29  novembre  2022  des  services
municipaux,  concluant  à  l’existence  d’un  danger  imminent  sur
l'immeuble sis 35 rue Clovis Hugues - 13003 MARSEILLE 3EME,
parcelle cadastrée section 811H, numéro 0031, quartier Belle de
Mai, pour une contenance cadastrale de 1 are et 8 centiares, 
Considérant  l'immeuble  sis  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro
0031, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1
are et 8 centiares, 
Considérant  l’avis  technique  émis  par  Madame  Estelle
MAGGIOROTTO - bureau d’étude JC Consulting, en date du 29
novembre  2022,  suite  au  constat  de  l’immeuble  réalisé  le  28
novembre 2022 en présence des services municipaux et indiquant
d’une  part  une  aggravation  des  désordres  structurels,  et
notamment de l’avant-dernière volée d’escaliers, et d’autre part le
retrait d’une cloison au rez-de-chaussée soutenant une partie de la
1ere volée d’escaliers, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Affaissement  et  désolidarisation  des  marches  de  la  troisième
volée d’escalier du mur d’échiffre, avec risque imminent de chute
de personnes,
- Fissurations et décollement de plaques importantes de plâtre en
sous-face de la première volée d’escalier, dans le local du rez-de-
chaussée, avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : A notification de l’arrêté : 
-  Evacuation  et  relogement  provisoire  des  occupants  des
appartements des 3e et 4e étages de l’immeuble,
- Coupure des fluides des appartements des 3e et 4e étages de
l’immeuble,
-  Interdiction  d’accès  et  d’utilisation  des  3e  et  4e  étages  de
l’immeuble, Sous un délai de 15 jours : 
-  Mise  en  sécurité  des  volées  d’escaliers  menant  au  3e  et  4e
étages par un système de fermeture adapté,
- Purge des éléments de maçonnerie instables en sous-face de la
première volée d’escalier, dans le local du rez-de-chaussée, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro
0031, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1
are et 8 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  l’agence  LA
COMTESSE  IMMOBILIER,  syndic,  domiciliée  20  cours  Pierre
Puget  -  13006  MARSEILLE.  Le  syndicat  des  copropriétaires
mentionné  ci-dessus  doit  prendre  toutes  mesures  propres  à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,

en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,
sous 15 jours : 
-  Mettre en sécurité  les  volées  d’escaliers  menant  au 3e et  4e
étages par un système de fermeture adapté,
- Purge des éléments de maçonnerie instables en sous-face de la
première volée d’escalier, dans le local du rez-de-chaussée, 

Article 2 Les appartements des 3e et 4 étages de l’immeuble sis 35
rue  Clovis  Hugues  -  13003  MARSEILLE  3EME sont  interdits  à
toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du
présent  arrêté.  Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que la  colonne montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Les  accès  aux  appartements  des  3e  et  4  étages  de
l’immeuble  interdits  doivent  être  immédiatement  neutralisés  par
tous les moyens que jugeront utiles les propriétaires. Ces accès
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites par la commune sur la base du rapport susvisé, ils sont
tenus d’en informer les services de la commune pour contrôle. Le
Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  des  appartements  des  3e et  4  étages
doivent  être  évacués  dès  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout  danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
Boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). mailto:suivi-hebergement@marseille.fr 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
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l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic  de  l’immeuble  sis  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE  3EME  pris  en  la  personne  de  l’agence  LA
COMTESSE  IMMOBILIER,  domiciliée  20  cours  Pierre  Puget  -
13006  MARSEILLE.  Celui-ci  le  transmettra  aux  personnes
mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants-droit  ainsi  qu'aux
occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 05 décembre 2022

2022_03892_VDM  -  SDI  14/057-  ARRÊTE  d'abrogation  DE
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 65 RUE D'AUBAGNE - 13001
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  les  articles  R531-1,  R531-2  et  R.556-1  du  code  de  justice
administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2018_02724_VDM, signé en date
du 19 octobre 2018, préconisant des mesures urgentes de mise en

sécurité  pour  l’immeuble  sis  65  rue  d’Aubagne  -  13001
MARSEILLE 1ER, 
Vu  le  dossier  des  ouvrages  exécutés  concernant  les  travaux
d’urgences réalisés par l’entreprise EPC et suivis par GEOTEC,
rédigé en date du 9 mars 2022, 
Vu le rapport de réception des travaux de confortement de la butte
de la rue d’Aubagne réalisé dans le cadre d’unea mission G4 par
l’entreprise GEOTEC, en date du 22 mars 2022, 
Vu le rapport du CSTB en date du 2 novembre 2022 donnant un
avis sur les travaux de sécurisation et de confortement, ainsi que
sur l’instrumentation des immeubles de la rue d’Aubagne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  place  du  périmètre  de  sécurité  et
d’interdiction d’occuper  – Rue d’Aubagne -  n°2022_03684_VDM
en date du 21 novembre 2022, 
d’Aubagne – 13001 MARSEILLE, 
Considérant  que  l’effondrement  de  l’immeuble  sis  65  rue
d’Aubagne – 13001 MARSEILLE rend sans objet l'arrêté de péril
imminent n°2018_02724_VDM, signé en date du 19 octobre 2018, 

Article 1 Il est pris acte de l’effondrement de l’immeuble sis 65 rue
d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE.  L’arrêté  susvisé
n°2018_02724_VDM signé en date du 19 octobre 2018 est abrogé.

Article 2 L’accès à la dent creuse comprenant la parcelle du 65 rue
d’Aubagne  reste  cependant  interdit,  conformément  à  l’arrêté  de
mise en place du périmètre de sécurité et interdiction d’occuper -
rue Aubagne -  13001 MARSEILLE n°2022_03684_VDM en date
du 21 novembre 2022. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
représentant du syndicat des de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03893_VDM  -  ABROGATION  D'ARRÊTÉ  N°2020-0003-
VDM PORTANT DÉCONSTRUCTION DES IMMEUBLES 69 et
71 RUE D’AUBAGNE - 13001 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2212-2, et L.2212-4. 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2019_00271_VDM signé en date du
23 janvier 2019 portant interdiction d’occupation et d’utilisation de
l’immeuble 71 rue d’Aubagne – 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu  l’arrêté  n°2020_00003_VDM  signé  en  date  du  3  avril  2020
portant déconstruction des immeubles sis 69 et 71 rue d’Aubagne
– 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu l’ensemble des dossiers des ouvrage exécutés concernant les
travaux d’urgences réalisés par les entreprises Toiture +, EPC et
TECHNIC Ingénierie et suivis par AXIOLIS et GEOTEC, rédigés
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respectivement le 18 février 2021, le 9 mars 2022 et le 23 mars
2022, 
Vu le rapport en date du 22 mars 2022 de réception des travaux de
confortement définitif de la butte de la rue d’Aubagne réalisé dans
le cadre d’une mission G4 par l’entreprise GEOTEC, 
Vu l’attestation de réception conforme des travaux de sécurisation
d’urgence en date du 18 juin 2021, établie par le maître d’œuvre
AXIOLIS, 
Vu le rapport du CSTB en date du 2 novembre 2022 donnant un
avis sur les travaux de sécurisation et de confortement, ainsi que
sur l’instrumentationdes immeubles de la rue d’Aubagne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  place  du  périmètre  de  sécurité  et
d’interdiction d’occuper – Rue d’Aubagne - n°2022_03684_VDM,
en date du 21 novembre 2022, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  69  rue  d’Aubagne  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0201,
quartier Noailles, pour une contenance cadastrale de 1 are et 11
centiares, appartient au syndicat des copropriétaires de l’immeuble
sis  69  rue  d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE,  représenté  par
Madame  MERMIER  Émilie,  syndic  bénévole,  domicilié  107  rue
Longue des Capucins - 13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  71  rue  d’Aubagne  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0202,
quartier Noailles, pour une contenance cadastrale de 73 centiares,
appartient en toute propriété à la société EPF-PACA, domicilié 62
La Canebière - 13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation en date du 18 juin 2021 du
maître d’œuvre AXIOLIS que les travaux de sécurisations ont été
suivis et réalisés tels que mentionnés dans le rapport d’expert et
que  les  immeubles  du  69  au  83  rue  d’Aubagne  –  13001
MARSEILLE ne présentent  plus  de risques pour  les  tiers,  sans
pour autant être réintégrables, 
Considérant l’avis favorable formulé à l’issue de la réception des
travaux de confortement de la butte de la rue d’Aubagne, dans le
cadre d’une mission G4 par l’entreprise GEOTEC, en date du 22
mars 2022, 
Considérant  la  visite  des services municipaux réalisée le 2  mai
2022 en présence du CSTB permettant la validation des travaux
d’urgence et l’établissement d’un protocole de suivi pour leur suivi
dans le temps, 
Considérant que le rapport du CSTB en date du 2 novembre 2022,
permet de valider l’ensemble des travaux d’urgence mis en place
par  le  service  Travaux  d’office  sur  la  rue  d’Aubagne  tout  en
préconisant un protocole de suivi dans le temps, 
Considérant que les immeubles 69 et 71 rue d’Aubagne – 13001
MARSEILLE 1ER ne présentent plus un danger imminent, 

Article 1 L’arrêté susvisé n° 2020_00003_VDM signé en date du 3
avril 2020 est abrogé. 

Article  2  Les  immeubles  sis  69  et  71  rue  d’Aubagne  –  13001
MARSEILLE  1ER  restent  toujours  interdit  d’occupation  et
d’utilisation en rapport avec les arrêtés n°2019_00271_VDM du 23
janvier 2019 et n°2022_03684_VDM du 21 novembre 2022. Les
accès  aux  immeubles  sis  69  et  71  rue  d’Aubagne  –  13001
MARSEILLE 1ER interdits doivent rester neutralisés par tous les
moyens  que  jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces  accès  seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. 

Article 3 Le présent arrêté prendra effet dès sa notification au : •
Représentant du syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 69
rue  d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE  pris  en  la  personne  de
Madame  MERMIER  Émilie,  syndic  bénévole,  domicilié  107  rue
Longue des Capucins - 13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit,
• Propriétaire unique de l’immeuble sis 71 rue d’Aubagne – 13001
MARSEILLE pris en la personne de la société EPF-PACA domicilié
62 La Canebière - 13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, Le
présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte des
immeubles.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de
légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, Bataillon de Marins Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. 

Fait le 04 décembre 2022

2022_03894_VDM - SDI  19/080 -  ARRÊTÉ MODIFICATIF DE
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 73 RUE D'AUBAGNE - 13001
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R 556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2019_00819_VDM signé en date du
7 mars 2019, 
Vu le  dossier  des  ouvrages  exécutés  en date  du 9  mars  2022
concernant les travaux d’urgences réalisés par l’entreprise EPC et
suivis par GEOTEC, 
Vu le rapport de réception en date du 22 mars 2022 des travaux de
confortement  de  la  butte  de  la  rue  d’Aubagne,  réalisé  dans  le
cadre d’une mission G4 par l’entreprise GEOTEC, 
Vu le rapport du CSTB en date du 2 novembre 2022 donnant un
avis sur les travaux de sécurisation et de confortement, ainsi que
sur l’instrumentation des immeubles de la rue d’Aubagne, 
Considérant que les bâtiments A et B de l’ensemble immobilier sis
73 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée
section  803B,  numéro  0203,  quartier  Noailles,  pour  une
contenance cadastrale de 3 ares et 82 centiares, appartiennent,
selon nos informations à ce jour, en copropriété au syndicat des
copropriétaires  représenté  par  l’administrateur  judiciaire  AJ
COPRO, domicilié 99 chemin de l’Argile - Century Park Bâtiment A
- 13010 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
Considérant  que  le  rapport  de  réception  des  travaux  de
confortement définitif de la butte de la rue d’Aubagne conclut à la
bonne réalisation, dans les règles de l’art, des travaux de mise en
sécurité définitive des murs de soutènement autour de la butte de
la rue d’Aubagne, 
Considérant la visite des services de la ville réalisée le 2 mai 2022
en  présence  du  CSTB  permettant  la  validation  des  travaux
d’urgence et l’établissement d’un plan de suivi dans le temps, 
Considérant  qu’il  convient  de modifier  l’arrêté  de  péril  imminent
n°2019_00819_VDM du 7 mars 2019, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  péril  imminent  n°
2019_00819_VDM du 7  mars 2019 est  modifié  comme suit  :  «
L’immeuble  (bâtiments  A et  B),  la  maison et  la  cour  sis  73 rue
d’Aubagne – 13001 MARSEILLE ainsi que la cave voûtée sise 71
rue d’Aubagne – 13001 MARSEILLE, située sous la parcelle sise
73  rue  d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE  sont  interdits  à  toute
occupation et utilisation. Les fluides (eau, gaz, électricité) de ces
immeubles  interdits  d’occupation  et  d’utilisation  doivent  être
neutralisés.  L’immeuble  sis  28  cours  Lieutaud  –  13001
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MARSEILLE peut rester alimenté en énergie électrique. » 

Article  2  L’article  troisième  de  l’arrêté  de  péril  imminent
n°2019_00819_VDM du 7 mars 2019 est supprimé. 

Article  3  L’article  neuvième  de  l’arrêté  de  péril  imminent  n°
2019_00819_VDM du 7 mars 2019 est modifié comme suit : « Le
présent arrêté sera notifié sous pli contre signature : 
-  au  syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  73  rue
d’Aubagne  13001  MARSEILLE  représenté  par  l’administrateur
judiciaire AJ COPRO, domicilié  99 chemin  de l’Argile  -  Century
Park Bâtiment A - 13010 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
-  au  syndicat  des  copropriétaires  de  immeuble  sis  28  cours
Lieutaud  –  13001  MARSEILLE  pris  en  la  personne  du  cabinet
Sevenier et Carlini syndic, domicilié 82 boulevard Eugène Pierre –
13005 MARSEILLE, 
-  au  propriétaire  de  l’immeuble  sis  71  rue  d’Aubagne  -  13001
MARSEILLE  pris  en  la  personne  de  la  société  EPF-PACA,
domicilié,  62  La  Canebière  -  13001  MARSEILLE,  Ceux-ci  le
transmettront  aux  propriétaires  ayant  des  obligations
d’hébergement, ainsi qu’aux occupants des appartements interdits
d’occupation.  »  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  de  péril
imminent  n°2019_00819_VDM  du  7  mars  2019  restent
inchangées. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, au : 
- Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 73 rue d’Aubagne
13001  MARSEILLE  représenté  par  l’administrateur  judiciaire  AJ
COPRO, domicilié 99 chemin de l’Argile - Century Park Bâtiment A
- 13010 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
- Syndicat des copropriétaires de immeuble sis 28 cours Lieutaud
– 13001 MARSEILLE pris en la personne du cabinet Sevenier et
Carlini  syndic,  domicilié  82  boulevard  Eugène  Pierre  –  13005
MARSEILLE, 
-  Propriétaire  de  l’immeuble  sis  71  rue  d’Aubagne  13001
MARSEILLE  pris  en  la  personne  de  la  société  EPF-PACA,
domicilié,  62  La  Canebière  -  13001  MARSEILLE,  Ceux-ci  le
transmettront  aux  propriétaires  ayant  des  obligations
d’hébergement, ainsi qu’aux occupants des appartements interdits
d’occupation. Il sera également affiché sur la porte des immeubles
et en mairie de secteur. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03895_VDM - SDI 21/0641- Arrêté de Mainlevée de Mise
en  Sécurité  Urgente  -  123  route  d’Allauch  -  13011
MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat

indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2021_03975_VDM  signé  en  date  du  3  décembre  2021,
interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de la
maison sise 123 route d’Allauch - 13011 MARSEILLE 11EME, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2022_00622_VDM signé en date
du 11 mars 2022 prescrivant des mesures définitives permettant
de mettre fin à tout danger, 
Vu le  constat  des services  municipaux  en date du 8 novembre
2022 constatant la réalisation des travaux, 
Vu le constat de visite de conformité établie le 15 novembre 2022
par  Monsieur  Jean Marc EYROLLES,  gérant  du  bureau études
techniques TPING (Travaux Publics Ingénierie et  Consultants)  –
SIRET n° 452 976 863 00046, domicilié ZAC des Ferrières - Lot.
48 - rue du Liège - 834910 LE MUY, 
Considérant  l'immeuble  sis  123  route  d’Allauch  -  13011
MARSEILLE  11EME,  parcelle  cadastrée  section  861B,  numéro
0033, quartier Les Accates, pour une contenance cadastrale de 4
ares et 73 centiares, 
Considérant  qu’il  ressort  du  constat  de  visite  de  conformité  de
Monsieur Jean Marc EYROLLES en date du 15 novembre 2022
que les travaux de réparations définitifs ont été réalisés, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  8
novembre 2022 constatant la réalisation des travaux mettant fin à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 15 novembre 2022 par Monsieur Jean Marc
EYROLLES, gérant du bureau études techniques TPING, dans la
parcelle  sise  123  route  d’Allauch  -  13011  MARSEILLE  11EME,
parcelle  cadastrée  section  861B,  numéro  0033,  quartier  Les
Accates, pour une contenance cadastrale de 4 ares et 73 centiares
appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en  indivision  à
Madame Caroline  Madeleine Emilia  BARBIER épouse DUBOIS,
domiciliée 123 route d’Allauch – 13011 MARSEILLE et Monsieur
Thierry Claude DUBOIS domicilié 808 chemin de la Régie - 83330
LE CASTELLET, ou à leurs ayants droit. La mainlevée de l’arrêté
de mise  en  sécurité  n°2022_00622_VDM,  signé  en date  du 11
mars  2022,  est  prononcée.  L’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure  urgente  n°2021_03975_VDM  signé  en  date  du  3
décembre 2021 est abrogé. 

Article 2 L’accès à la maison individuelle sise 123 route d’Allauch –
13011 MARSEILLE 11EME est de nouveau autorisé. Les fluides de
cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 

Article 3 La circulation sur la moitié de la voie publique coté impair
de la route d’Allauch sur la longueur de la parcelle sise 123 route
d’Allauch  -  13011  MARSEILLE,  est  de  nouveau  autorisé.  Le
périmètre  de sécurité  sera  retiré  par  la  Métropole  Aix  Marseille
Provence. 

Article 4 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  notification  ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature aux
propriétaires  de  la  maison  sise  123  route  d’Allauch  -  13011
MARSEILLE,  à  savoir  Madame  Caroline  Madeleine  Emilia
BARBIER épouse DUBOIS, domiciliée 123 route d’Allauch - 13011
MARSEILLE,  ainsi  qu’à  Monsieur  Thierry  Claude  DUBOIS,
domicilié 808 chemin de la Régie - 83330 LE CASTELLET, ou à
leurs  ayants  droit.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de
secteur ainsi que sur la façade de l’immeuble. Il sera également
publié au recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
à la Ville de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique
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Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03896_VDM - SDI 15/008 - ARRÊTE DE MAINLEVÉE DE
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 67 RUE D'AUBAGNE - 13001
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  les  articles  R531-1,  R531-2  et  R.556-1  du  code  de  justice
administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_03102_VDM signé en date du
4 septembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation
du terrain sis 67 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le courrier de phase contradictoire avant procédure de mise en
sécurité  notifié  le  29  octobre  2020  au  propriétaire  Monsieur
BERTHOZ Frédéric, 
Vu le dossier  des ouvrages exécutés, en date du 9 mars 2022,
concernant les travaux d’urgences réalisés par l’entreprise EPC et
suivis par GEOTEC, 
Vu le rapport de réception des travaux de confortement de la butte
de la rue d’Aubagne, réalisé en date du 22 mars 2022 dans le
cadre d’une mission G4 par l’entreprise GEOTEC, 
Vu le rapport du CSTB en date du 2 novembre 2022 donnant un
avis sur les travaux de sécurisation et de confortement, ainsi que
sur l’instrumentation des immeubles de la rue d’Aubagne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  place  du  périmètre  de  sécurité  et
d’interdiction  d’occuper  –  Rue d’Aubagne -  n°2022_03684_VDM
en date du 21 novembre 2022, 
Considérant  le  propriétaire  unique  de  la  parcelle  pris  en  la
personne de Monsieur BERTHOZ Frédéric, domicilié 275 chemin
de Fenestrelle - 13400 AUBAGNE, 
Considérant  que  le  rapport  de  réception  des  travaux  de
confortement de la butte de la rue d’Aubagne conclut à la bonne
réalisation,  dans  les  règles  de  l’art,  des  travaux  de  mise  en
sécurité définitive des murs de soutènement autour de la butte de
la rue d’Aubagne, 
Considérant la visite des services municipaux, en date du 2 mai
2022 et en présence du CSTB, ainsi que le rapport transmis en
date  du 2  novembre 2022  permettant  la  validation  des  travaux
d’urgence et des travaux de la confortement de la butte ainsi que
l’établissement d’un plan de suivi pour leur maintien mettant fin à
tout danger, 
Considérant que, suite aux travaux de confortement définitif de la
butte de la rue d’Aubagne mentionnés ci dessus, effectués par la
Ville de Marseille en travaux d’office, l’engagement de la procédure
en application de l’article L511-10 du code de la construction et de

l’habitation ne sera pas lancée, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux définitifs de
confortement de la butte de la rue d’Aubagne réceptionnée le 22
mars  2022  par  l’entreprise  GEOTEC,  sur  le  terrain  du  67  rue
d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section
803B,  numéro  0200,  quartier  Noailles,  pour  une  contenance
cadastrale  de  1  are  et  74  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, en toute propriété à Monsieur BERTHOZ
Frederic, domicilié 275 chemin de Fenestrelle - 13400 AUBAGNE
ou à ses ayants droit, La mainlevée de l’arrêté urgent de mise en
sécurité n°2019_03102_VDM signé en date du 4 septembre 2019
est prononcée. 

Article 2 L’accès à la dent creuse comprenant le terrain du 67 rue
d’Aubagne  reste  cependant  interdit  conformément  à  l’arrêté  de
mise en place du périmètre de sécurité et interdiction d’occuper –
rue Aubagne – 13001 Marseille n°2022_03684_VDM en date du
21 novembre 2022. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
propriétaire  de  l’immeuble  tel  que mentionné à  l’nnarticle  1.  Le
présent arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la
façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03897_VDM - 20/0116 - Arrêté de mainlevée de mise en
sécurité – 64 rue Sénac de Meilhan - 13001 MARSEILLE

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté  n°2022_02980_VDM en date  du 12 septembre 2022
portant délégation de signature à Monsieur Joël CANICAVE, 6ème
Adjoint au Maire en charge des finances, des moyens généraux et
des  budgets  participatifs  durant  la  période  d'empêchement  de
Monsieur Patrick AMICO, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2020_01373_VDM signé en date du
23 juillet 2020, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation des
appartements des 3ème et 4ème étages de l’immeuble sis 64 rue
Sénac de Meilhan - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_02290_VDM signé en date
du 28 juillet 2021 prescrivant des mesures définitives permettant
de mettre fin durablement à tout danger, 
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Vu l’attestation reçue le 21 novembre 2022, établie le 21 octobre
2022 par  Monsieur  Marc ANDRÉ, architecte D.P..L.G.,  domicilié
325 rue Saint Pierre - 13005 MARSEILLE, 
Vu  le  constat  des  services  municipaux  du  18  octobre  2022
constatant la réalisation des travaux, 
Considérant  l'immeuble  sis  64  rue  Sénac  de  Meilhan  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 806C, numéro 0212,
quartier  Thiers,  pour une contenance cadastrale de 1 are et  92
centiares, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur Marc ANDRÉ
que les travaux de réparations définitifs ont bien été réalisés, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  18
octobre 2022 constatant  la réalisation des travaux mettant  fin  à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 21 octobre 2022 par Monsieur Marc ANDRÉ,
architecte DPLG, dans l’immeuble sis 64 rue Sénac de Meilhan -
13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 806C, numéro
0212, quartier Thiers, pour une contenance cadastrale de 1 are et
92  centiares  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  le  cabinet  Foncia
Vieux-Port, syndic, domicilié 1 rue Beauvau – 13001 Marseille. La
mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2021_02290_VDM
signé en date du 28 juillet 2021 est prononcée. L'arrêté de péril
imminent n°2020_01373_VDM signé en date du 23 juillet 2020 est
abrogé. 

Article 2 Les accès aux appartements des 3ème et 4ème étages
de l’immeuble sis 64 rue Sénac de Meilhan - 13001 MARSEILLE
1ER sont de nouveau autorisés. Les fluides de ces appartements
autorisés peuvent être rétablis. 

Article  3  À  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  les
logements  des  3ème  et  4ème étages  peuvent  à  nouveau  être
utilisés aux fins d’habitation. Les loyers ou indemnités d’occupation
seront à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra
la notification ou l’affichage du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03899_VDM - SDI 22/0955 - Arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente - 39 rue Montolieu - 13002 Marseille

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 2 décembre 2022 concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  39  rue  Montolieu  -  13002
MARSEILLE 2EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 39 rue Montolieu - 13002 MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  808B,  numéro  0174,  quartier
Les Grands Carmes, pour une contenance cadastrale de 1 are et
85 centiares, 
Considérant que les occupants de cet immeuble ont été évacués
lors  de  l’intervention  d’urgence du 2 décembre 2022 et  pris  en
charge temporairement par la Ville, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Affaissement  des  équipements  sanitaires  dans  plusieurs
appartements avec absence d’enfustage au droit des évacuations
des eaux usées, et risque d’effondrement des planchers, de chute
des personnes, et de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : A notification de l’arrêté : 
- Évacuation et interdiction d’occuper de l’immeuble,
-  Neutralisation des fluides (eau,  gaz,  électricité)  de l’immeuble,
Sous un délai de 15 jours : 
- Faire réaliser par un homme de l’art qualifié : 
-  Sondage de l’ensemble des faux plafonds au droit  des pièces
d’eau afin de vérifier l’état de l’ensemble des planchers,
-  Purge  et  retrait  de  l’ensemble  des  équipements  sanitaires
menaçant au droit des planchers identifiés comme défectueux par
l’homme  de  l’art,  notamment  dans  les  salles  de  bains  de
l’appartement du 1er étage sur rue et du 4ème étage sur cour,
- Mise en sécurité des planchers sur les préconisations et sous le
contrôle d’un homme de l’art, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1 L’immeuble sis  39 rue Montolieu  -  13002 MARSEILLE
2EME, parcelle cadastrée section 808B, numéro 174, quartier Les
Grands Carmes, pour une contenance cadastrale de 1 are et 85
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
des copropriétaires représenté par  le cabinet Foncia Vieux port,
syndic, domicilié 1 rue Beauvau – 13001 Marseille. Le syndicat des
copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté,
à savoir faire réaliser par un homme de l’art qualifié : 
-  Sondage de l’ensemble des faux plafonds au droit  des pièces
d’eau afin de vérifier l’état de l’ensemble des planchers,
-  Purge  et  retrait  de  l’ensemble  des  équipements  sanitaires
menaçant au droit des planchers identifiés comme défectueux par
l’homme  de  l’art,  notamment  dans  les  salles  de  bains  de
l’appartement du 1er étage sur rue et du 4ème étage sur cour,
- Mise en sécurité des planchers sur les préconisations et sous le
contrôle d’un homme de l’art, 

Article  2 L’immeuble sis  39 rue Montolieu  -  13002 MARSEILLE
2EME est interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification du présent arrêté. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
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rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent
réaliser  les  travaux demandés. Néanmoins,  ils  devront  s'assurer
sous  leur  seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit
dissociée de l'alimentation générale afin que le compteur général
n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble
interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’immeuble  interdit  doit  être  immédiatement
neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles les propriétaires.
Cet  accès  sera  réservé  qu'aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  du  bâtiment  ont  été  évacués.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout  danger  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
Boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux  articles  L521-1  à  L521-3-2  du  code  de  la  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr construction et de l'habitation reproduits
en annexe 1. La protection des occupants prévue aux article L521-
1  et  suivants  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  est
effective,  notamment  la  suspension  des  loyers  des  occupants
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de
mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-respect  des
obligations découlant du présent arrêté est passible des sanctions
pénales  prévues  par  l'article  L511-22  ainsi  que  par  les  articles
L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de l'habitation,
reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic de l’immeuble sis 39 rue Montolieu - 13002 MARSEILLE
2EME, pris en la personne du cabinet Foncia Vieux port, syndic,

domicilié 1 rue Beauvau – 13001 Marseille. Celui-ci le transmettra
aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants-droit ainsi
qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 05 décembre 2022

2022_03900_VDM - SDI 20/326 - Arrêté portant modification
de  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  43  rue  Chateaubriand  -
13007 Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté de délégation  de fonction  consentie par  Monsieur  le
Maire  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  à  Monsieur
Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et de
la lutte contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2022_02958_VDM signé en date du 10 décembre 2020, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2022_00245_VDM signé en date
du 27 janvier 2022, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  43  rue  Chateaubriand  -  13007
MARSEILLE 7EME, parcelle cadastrée section 834B, numéro 137,
quartier Saint-Lambert, pour une contenance cadastrale de 2 ares
et  4  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
copropriété au syndicat des copropriétaires pris en la personne du
cabinet  FONCIA Vieux  Port,  syndic,  domicilié  1  rue  Beauvau –
13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure de mise en sécurité  en cours,  émise par mail  par  le
cabinet FONCIA, en date du 16 novembre 2022, et transmise aux
services  municipaux  de  la  Ville  de  MARSEILLE,  accompagnée
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d’un échéancier prévisionnel de mise en œuvre et traitement des
prescriptions permettant la réalisation des travaux pérennes, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n°2022_00245_VDM signé en date du 27 janvier 2022, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2022_00245_VDM signé en date du 27 janvier 2022, est modifié
comme suit  :  «  L’immeuble  sis  43  rue  Chateaubriand  -  13007
MARSEILLE,  parcelle  cadastrée  section  834B,  numéro  137,
quartier Saint-Lambert, appartient, selon nos informations à ce jour
en copropriété au syndicat des copropriétaires pris en la personne
du cabinet FONCIA Vieux Port, syndic, domicilié 1 rue Beauvau –
13001  MARSEILLE,  ou  à  ses  ayants  droit.  Les  propriétaires
identifiés  au  sein  du  présent  article  sont  mis  en  demeure
d’effectuer les mesures et travaux de réparations suivants : 
-  Désigner  un  maître  d’oeuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
- Faire réaliser  par un homme de l’art  qualifié  (bureau d’études
techniques, ingénieur, architecte…) un diagnostic sur la totalité de
la  structure  de  l’immeuble  afin  d’aboutir  aux  préconisations
techniques  pour  la  mise  en  œuvre  de  travaux  de  réparation
définitifs, et notamment : Façades :
-  Reprendre  la  fissure  verticale  entre  le  43  et  le  45  rue
Chateaubriand, visible en partie haute, qui a été rebouchée mais
semble s’être ouverte de nouveau,
- Reprendre les fissurations surfaciques de l’enduit en façade sur
rue, Toiture :
-  Reprendre les  pannes de la toiture des logements  du rez-de-
chaussé en fond de parcelle  présentant  des signe de faiblesse
(vermoulues), Parties communes :
- Reprendre les évacuations des eaux défectueuses sur la cour
avec  symptomes  de  tassements  différentiels  de  l’assise  du
bâtiment, Logement du RdC en fond de parcelle à gauche :
- Reprendre le bombement important du faux plafond suite à un
fléchissement des pannes du toit et des appuis voliges bois sur ce
dernier qui a été purgé et repris par le propriétaire, en vérifiant que
l’entreprise a bien réglé le problème de façon pérenne,
-  Reprendre  le  bombement  important  du  revêtement  de  sol  à
l’entrée  du logement,  Logement  du  RdC en fond de parcelle  à
droite :
- Reprendre les traces de fuites d’eau situées sous le chéneau et
visibles depuis le salon, Logement du R+1 sur cours en milieu de
parcelle à droite :
-  Vérifier  le  plancher  marqué  par  une  pente  prononcée  vers
l’intérieur de la cour, Logement du R+1 sur rue à droite :
- Reprendre l’installation électrique hors service suite à un incendie
électrique,
-  Vérifier  le  plancher  marqué  par  une  pente  prononcée  vers
l’intérieur de la cour,
- Reprendre la toiture et son étanchéité ainsi que les faux plafonds
effondrés, 
- Reprendre la fissuration verticale avec mise à nu des aciers le
long de la jonction entre la façade sur rue et le mur mitoyen avec le
45 rue Chateaubriand — 13007 Marseille,
- Reprendre le plancher en briques creuses, détérioré au droit du
WC et du débord du plancher bas du R+l par rapport au mur de
façade du RdC sur cour, Les copropriétaires de l’immeuble sis 43
rue Chateaubriand – 13007 MARSEILLE,  ou leurs  ayants  droit,
doivent sous un délai de 15 mois à compter de la notification du
présent arrêté, mettre fin durablement au danger en réalisant les
travaux de réparation listés ci-dessus .» 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté n°2022_00245_VDM
restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception
syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  représenté  par  le
cabinet  FONCIA Vieux  Port,  syndic,  domicilié  1  rue  Beauvau –
13001  MARSEILLE.  Celui-ci  le  transmettra  aux  personnes
mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux
occupants. Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et
en mairie de secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception

au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03901_VDM  -  SDI  19/268  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SECURITE - 22 rue Tapis Vert - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant délégation de signature pendant la période d’empêchement
de Monsieur Patrick AMICO, à Monsieur Joël CANICAVE, adjoint
en  charge des  finances,  des  moyens  généraux  et  des  budgets
participatifs, 
Vu  l’arrêté  municipal  de  péril  grave  et  imminent
n°2019_03876_VDM  signé  en  date  du  7  novembre  2019
interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation des
lots  14/15/16/17  (2ème  étage)  et  du  lot  21  (3ème  étage)  de
l’immeuble sis 22 rue du Tapis Vert- 13001 MARSEILLE 1ER. 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France
en date du 4 mars 2020, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 6
février  2020  au  syndic  cabinet  FERGAN,  faisant  état  des
désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  22  rue  du  Tapis
Vert- 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 29 janvier 2020 et notifié au syndic cabinet
FERGAN en date du 10 février  2020, portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 22 rue Tapis Vert - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant l'immeuble sis 22 rue Tapis Vert - 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  801D,  numéro  0290,  quartier
Belsunce,  pour  une  contenance  cadastrale  de  5  ares  et  40
centiares, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
péril  grave et imminent n°2019_03876_VDM signé en date du 7
novembre  2019  ont  entraîné  l’interdiction  d’occupation  et
d’utilisation des lots suivants : 
- Lots n°14/15/16 et 17 (2ème étage) appartenant à la SOLEAM,
- Lot n°21 (3ème étage) appartenant à M. PUDDU, 
Considérant la réponse des Architectes des Bâtiments de France,
en date du 4 mars 2020, et leur demande concernant l’homme de
l’art missionné, celui-ci doit être compétent dans la restauration du
bâti ancien patrimonial. Cet immeuble est en effet situé en espace
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protégé, poché en orange étoilé (comportant une fiche particulière
n° Im1-72 ancienne Église des Recolettes) dans le site patrimonial
remarquable de Marseille et, à ce titre, il est à conserver, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été  dûment  attestés  en  date  du  17  mars  2020  par  Monsieur
Richard JAVIER, architecte DPLG, domicilié  15 rue de Cassis -
13008 MARSEILLE, 
Considérant  que ces  travaux ne permettent  pas  la réintégration
des locaux interdits aux 2ème et 3ème étages de l’immeuble, et
qu'il convient donc de poursuivre la procédure de mise en sécurité
conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  13
septembre  2019,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : 1 er étage côté nord (lot 26, en indivision, desservant
les lots 24, 25, 27 et 28) : 
-  Importantes  fissures  sur  la  façade  de  l’angle  nord-est,  avec
risque  de  chute  d’éléments  de  maçonnerie  à  l’intérieur  sur  les
personnes et sur la toiture du commerce en rez-de-chaussée,
-  Effondrement  partiel  du  plancher,  avec  risque  de  chute  de
personnes,
-  Dégradation  du  plafond,  avec  risque  de  chute  d’éléments  de
maçonnerie sur les personnes, 2ème étage nord (lots 15/16/17) : 
-  Fissures  en  angles  et  au  plafond,  avec  risque  de  chutes
d’éléments de maçonnerie sur les personnes, 3ème étage nord (lot
21 / volume sous toiture) : 
-  Mauvais  état  de  2  poutres,  avec  risque d’effondrement  et  de
déstabilisation  de  la  toiture  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Effondrement partiel de mallons de couvert et du faux-plafond,
avec  risque  de  déstabilisation  de  la  toiture  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- Importantes fissures sur la façade de l’angle nord-est, en linteau
et sur le tableau de la fenêtre, avec risque de chute d’éléments de
maçonnerie sur la toiture du commerce en rez-de-chaussée et sur
les personnes, Parties communes : 
- Marche déstructurée sur l’escalier menant au dernier étage au-
dessus  du  volume  de  la  chapelle,  avec  risque  de  chute  de
personnes,
- Fissures sur le puits de lumière et sur la cloison du wc sur palier,
avec risque de chute d’éléments maçonnés sur les personnes, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  19
septembre  2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Façade sur rue du tapis Vert : 
- Mauvais état de la poutre en bois du plancher du balcon au 1er
étage de la façade de la chapelle, avec risque de chute d’éléments
sur  la  toiture  du  commerce  en  rez-  de-chaussée,  et  sur  les
personnes, Façade sur cour : 
-  Perte  d’adhérence  du  revêtement  de  façade,  avec  risque  de
chute de matériaux sur les personnes, 
- Dégradation de modénature (encadrements de baies, corniche,
bandeau),  avec  risque de dégradation  du mur  de  façade et  de
chute de matériaux sur les personnes,
- Dégradation de la cheminée du corps de bâtiment de droite, avec
risque de déstabilisation de l’ouvrage et de chute de matériaux sur
les personnes,
-  Manque  d’étanchéité  des  conduits  en  façade  au  droit  de  la
couverture, avec risque d’infiltrations, de dégradations de la façade
et de chute de matériaux sur les personnes, 2ème étage nord (lots
15/16/17) : 
- Souplesse du plancher avec fissure au sol devant les portes, et
risque de chute de personnes,
-  Fissures  sur  la  cloison  du  couloir,  avec  risque  de  chute
d’éléments maçonnés sur les personnes, Escalier principal (du rez-
de-chaussée au 2ème étage) : 
- Éclat de la maçonnerie du limon de la volée du rez-de-chaussée
vers le 1 er étage, avec risque de chute d’éléments de maçonnerie
sur les personnes,
- Barreaudages manquants sur le garde-corps du rez-de chaussée
vers le 1er étage, et sur celui du palier au 1er étage, avec risque
de chute de personnes,
- Quelques carreaux de sol cassés sur les marches de l’escalier et
sur les paliers d’étages, avec risque de chute de personnes,
-  Affaissement  partiel  du  plancher  du palier  du 1er  étage,  avec
risque de chute de personnes,
-  Affaissement  d’une  partie  de  gouttière,  avec  risque  de
dégradation  de  la  façade  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Combles de l’immeuble : 

- Présence d’encombrants, avec risque de fragilisation du plancher
et de chute de matériaux sur les personnes, Parties communes : 
- Présence de câbles sans protection mécanique et de piquages
potentiellement  dangereux,  avec  risque  d’arrachage,  pouvant
entraîner une électrisation ou électrocution par contact direct,
- Présence de câbles inadaptés à la tension distribuée (fils coton
de  type  Scindex),  avec  risque  d’échauffement  et  de  départ
d’incendie,
-  Traces d’infiltrations d’eau au plafond, Escalier  secondaire (du
2ème étage au 3ème étage) : 
-  Mauvais état  de 4 marches, avec risque de dégradation de la
structure et de chute de personnes,
- Souplesse du plancher avec fissures au sol du couloir et risque
de chute de personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause
: 

Article 1 L’immeuble sis 22 rue Tapis Vert  -  13001 MARSEILLE
1ER  parcelle  cadastrée  section  801D,  numéro  0290,  quartier
Belsunce,  pour  une  contenance  cadastrale  de  5  ares  et  40
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS  A MARSEILLE  1ER
(13001),  22  RUE  TAPIS  VERT,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  1ER,  22,  rue  Tapis  Vert.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet Laurent FERGAN dont le siège est à MARSEILLE, 17 rue
Roux de Brignoles – 13006. Les parties communes de l’immeuble
désigné  appartiennent  au  syndicat  des  copropriétaires  tant  aux
termes de l’nnarticle 16 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui
confère,  de  droit,  la  propriété  des  parties  communes  générales
qu’aux  termes  de  l’acte  de  règlement  de  copropriété.  Les
copropriétaires  de  l’immeuble  sis  22  rue  Tapis  Vert  -  13001
MARSEILLE  1ER,  ou  leurs  ayants  droit,  identifiés  au  sein  du
présent article sont mis en demeure sous un délai de 10 mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté  de  mettre  fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation et
mesures listés ci-dessus : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, architecte) afin de réaliser un diagnostic sur
l’état de conservation des éléments suivants et assurer le suivi des
travaux en vue de leur confortement : 
- Charpentes et couvertures de l’immeuble,
- Structure des planchers et des escaliers,
- Façades sur rue et sur cour,
- Installation électrique des parties communes,
-  Réseaux  humides  et  gestion  des  eaux  pluviales,  Ceci  afin
d’établir  les préconisations techniques nécessaires à la mise en
œuvre des travaux de réparation définitive suivants : 
-  Procéder  à  la  reprise  des  éléments  défectueux  des  toitures
(charpentes, couvertures, étanchéité...)
- Faire vérifier et engager des travaux de réparation des escaliers
et des planchers, 
- Procéder à la reprise des désordres en façade sur rue,
-  Procéder  à  la  reprise  des  modénatures  et  des  ouvrages
(cheminée, gouttière, étanchéités...) en façade sur cour,
- Effectuer la reprise des installations électriques,
- Effectuer la réparation des réseaux humides et la bonne gestion
des eaux pluviales si nécessaire,
- Réparer les éventuels désordres relevés ultérieurement lors du
diagnostic établi par l’homme de l’art qualifié. 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la pérennité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article 2 Les locaux correspondant aux lots 14, 15, 16, 17 (2ème
étage) et 21 (3ème étage) de l’immeuble sis 22 rue Tapis Vert -
13001 MARSEILLE 1ER et  concernés  par  l’arrêté  municipal  de
péril grave et imminent n°2019_03876_VDM du 7 novembre 2019
restent  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à  la
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notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.
Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des
fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux interdits d’occupation et
d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès aux locaux correspondant aux lots n°14, 15,
16,  17  (2ème étage)  et  21  (3ème  étage)  interdits  doivent  être
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les
propriétaires.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et
professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de  réparation
définitifs. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  5  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 6 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  7  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble sis 22 rue Tapis Vert - 13001 MARSEILLE
1ER pris en la personne du cabinet Laurent FERGAN domicilié 17
rue Roux de Brignoles– 13006 MARSEILLE. Celui-ci le transmettra
aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants droit ainsi
qu'aux occupants. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 10 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la

Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03902_VDM - SDI  21/0579 -  ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE
DE MISE EN SÉCURITÉ - 96 RUE SAINT-JACQUES - 13006
MARSEILLE

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2021_02529_VDM signé en date du 30 août 2021, qui interdit
pour  raison  de  sécurité  l'occupation  l’appartement  du  R+5  de
l’immeuble sis 96 rue Saint-Jacques - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_04217_VDM signé en date
du  29  décembre  2021  prescrivant  des  mesures  définitives
permettant de mettre fin à tout danger, 
Vu l’attestation établie le 28 octobre 2022 par Monsieur Jean Luc
Zanforlin, ingénieur INSA / ISBA, expert auprès de la Cour d’Appel
d’Aix  en  Provence,  domicilié  92  rue  Saint-Jacques  -  13006
MARSEILLE, 
Vu le constat des services municipaux en date du 11 octobre 2022
constatant la réalisation des travaux, 
Considérant  l'immeuble  sis  96  rue  Saint-Jacques  -  13006
MARSEILLE 6EME, parcelle cadastrée section 826C, numéro 195,
quartier Palais de Justice, pour une contenance cadastrale de 4
are et 55 centiares, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur Zanforlin que
les travaux de réparations définitifs ont bien été réalisés, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  11
octobre 2022 constatant  la  réalisation des travaux mettant  fin  à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive  attestés  le  28  octobre  2022  par  Monsieur  Jean  Luc
Zanforlin, ingénieur INSA / ISBA, expert auprès de la Cour d’Appel
d’Aix en Provence, dans l’immeuble sis 96 rue Saint- Jacques -
13006  MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  826C,
numéro  195,  quartier  Palais  de  Justice,  pour  une  contenance
cadastrale  de  4  are  et  55  centiares,  appartenant,  selon  nos
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informations à ce jour au syndicat des copropriétaires représenté
par  le  cabinet  Agence  Étoile,  syndic  domicilié  166  rue  Jean
Mermoz – 13008 MARSEILLE. La mainlevée de l’arrêté de mise
en sécurité n°2021_04217_VDM signé en date du 29 décembre
2021  est  prononcée.  L’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure
urgente n°2021_02529_VDM signé en date du 30 août 2021 est
abrogé 

Article  2  L’accès  à  l’appartement  du  5ème  étage  côté  rue  de
l’immeuble sis 96 rue Saint- Jacques – 13006 MARSEILLE 6EME
est  de  nouveau autorisé.  Les  fluides  de cet  immeuble  autorisé
peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  notification  ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03905_VDM  -  Arrêté  portant  abrogation  de  l’arrêté
n°2022_00701_VDM du 15 mars 2022 – 39 boulevard Larrat -
13010 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2212-2, et L.2212-4. 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu l’arrêté n°2022_00701_VDM signé en date du 15 mars 2022
portant  sur  la  déconstruction  partielle  de  l’immeuble  sis  39
boulevard Larrat – 13010 MARSEILLE 10EME, 
Vu la réception des travaux d’exécution, EXE6 signé le 21 octobre
2022,  réalisée par  le service des travaux d’office de la Ville  de
MARSEILLE et relative aux travaux de déconstruction du bâtiment
donnant sur le boulevard Larrat ainsi que du bâti annexe donnant
sur  cour  situé  au  centre  de  la  parcelle,  de  l’immeuble  sis  39
boulevard Larrat – 13010 MARSEILLE 10EME, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  39  boulevard  Larrat  –  13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  857I,  numéro
0098, quartier Pont de Vivaux, pour une contenance cadastrale de
3 ares et 75 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour
en indivision aux personnes listées ci-dessus, ou à leurs ayants
droit : Lot 01 – 1000/1000èmes : INDIVISION NERSESSIAN 
-  Monsieur  NERSESSIAN  Jean,  né  le  31/10/1930  à  Marseille,
domicilié 39 boulevard Larrat – 13010 MARSEILLE,
-  Monsieur  PIERCECCHI  Louis  Sébastien,  né  le  15/12/1930  à

Marseille, domicilié Cité des Chutes Lavies - 140 Allée du Cagnard
– 13004 MARSEILLE,
-  Madame PAPAZIAN Jacqueline épouse NERSESSIAN,  née le
07/02/1944 à Sainte-Colombe (69), domiciliée 39 boulevard Larrat
– 13010 MARSEILLE, 
Considérant la réception des travaux d’exécution, EXE6 signé le
21 octobre 2022, réalisée par le service des travaux d’office de la
Ville de MARSEILLE et relative aux travaux de déconstruction du
bâtiment donnant sur le boulevard Larrat ainsi que du bâti annexe
donnant sur cour situé au centre de la parcelle, de l’immeuble sis
39  boulevard  Larrat  –  13010  MARSEILLE  10EME,  travaux
permettant de mettre fin durablement aux risques identifiés, 
Considérant la visite des services de la Ville de MARSEILLE en
date du 30 novembre 2022, constatant  la bonne réalisation des
travaux mettant durablement fin au danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux réalisés par le
service des travaux d’office de la Ville de MARSEILLE. L’arrêté de
déconstruction partielle susvisé n°2022_00701_VDM signé en date
du 15 mars 2022 est abrogé. 

Article 2 L’ occupation du trottoir et de la chaussée le long de la
façade  sur  le  boulevard  Larrat  de  l'immeuble  sis  39  boulevard
Larrat – 13010 MARSEILLE est à nouveau autorisé. Le périmètre
de sécurité mis en place le long de la façade sur boulevard Larrat
peut être supprimé. 

Article 3 Le présent  arrêté prendra effet  dès sa notification aux
propriétaires  de  l’immeuble  sis  39  boulevard  Larrat  -  13010
MARSEILLE :
-  Monsieur  NERSESSIAN  Jean,  né  le  31/10/1930  à  Marseille,
domicilié 39 boulevard Larrat – 13010 MARSEILLE,
-  Monsieur  PIERCECCHI  Louis  Sébastien,  né  le  15/12/1930  à
Marseille, domicilié Cité des Chutes Lavies - 140 Allée du Cagnard
– 13004 MARSEILLE,
-  Madame PAPAZIAN Jacqueline épouse NERSESSIAN,  née le
07/02/1944 à Sainte-Colombe (69), domiciliée 39 boulevard Larrat
– 13010 MARSEILLE. Le présent arrêté sera affiché en mairie de
secteur et sur la porte de l’immeuble. Il sera également publié au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis
au contrôle de légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, Bataillon de Marins Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. 

Fait le 04 décembre 2022

2022_03923_VDM - SDI 21/574 - Arrêté portant modification
de  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  n°  2022_00403_VDM  du  9
place de la Vieille Église - 13009 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
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Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2022_00403_VDM signé en date
du 9 février2022, 
Considérant que l’immeuble sis 9 place de la Vieille Église - 13009
MARSEILLE  9EME,  parcelle  cadastrée  section  849O,  numéro
0164, quartier Vieille Chapelle, pour une contenance cadastrale de
37  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
copropriété  au  syndicat  des  copropriétaires  représenté  par
Monsieur GARINO Nicolas, syndic bénévole, domicilié 17 place de
la Vieille Église – 13009 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure de mise en sécurité en cours, émise par le syndic, en
date du 13 septembre 2022, et transmise aux services municipaux
de la Ville de Marseille par mail, accompagnée d’un échéancier
prévisionnel  de  mise  en  œuvre  et  traitement  des  prescriptions
permettant la réalisation des travaux pérennes, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n°2022_00403_VDM du 09 février 2022, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2022_00403_VDM du 9 février 2022, est modifié comme suit : «
L’immeuble sis 9 place de la Vieille Eglise - 13009 MARSEILLE,
parcelle  cadastrée  section  849O,  numéro  0164,  quartier  Vieille
Chapelle,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
copropriété  au  syndicat  des  copropriétaires  représenté  par
Monsieur GARINO Nicolas, syndic bénévole, domicilié 17 place de
la Vieille Église – 13009 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. Les
copropriétaires identifiés  au sein  du  présent  article sont  mis  en
demeure  d’effectuer  les  mesures  et  travaux  de  réparations
suivants : 
-  Désigner  un  maître  d’oeuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux,
- Faire réaliser par un homme de l’art (bureau d’études techniques,
ingénieur, architecte…) un diagnostic sur la totalité de la structure
de l’immeuble afin d’aboutir aux préconisations techniques pour la
mise  en  oeuvre  de  travaux  de  réparation  définitive,  portant
notamment sur les éléments suivants : Façades et mur pignon :
- Vérifier et reprendre le linteau du garage apparent et présentant
des traces d’oxydation,
- Vérifier et reprendre les chéneaux dégradés et encombrés par la
végétation,
-  Reprendre  les  fissurations  et  trace  d’infiltration  autour  des
fenêtres sur  le mur pignon visible depuis l’appartement du R+1,
Cage d’escalier :
- Vérifier et reprendre les dégradations du plâtre et des enfustages
en sous- face de l’escalier d’accès à l’appartement du R+1,
-  Vérifier  et  reprendre  les  fissurations  du  plâtre  au-dessus  du
linteau de la porte d’entrée de l’escalier d’accès à l’appartement,
Garage :
- Reprendre les poutraisons en bois attaquées par des xylophages,
-  Reprendre  les  enfustages  dégradés  avec  traces  d’infiltration
d’eau, Appartement R+1 :
- Reprendre les fissurations en escalier dans la chambre au fond
de l’appartement,
- Vérifier et reprendre le bombement du faux plafond en lambris
avec un renfort en bois au niveau de la cuisine, Les copropriétaires
de l’immeuble sis 9 place de la Vieille Église – 13009 MARSEILLE,
ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 16 mois à compter
de  la  notification  du  présent  arrêté  mettre  fin  durablement  au
danger en réalisant les travaux de réparation listés ci-dessus.» 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté n°2022_00403_VDM
restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic bénévole de l’immeuble pris en la personne de Monsieur
GARINO Nicolas, domicilié 17 place de la Vieille Église – 13009
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à

l'nnarticle 1, aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. L’arrêté sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03924_VDM - Arrêté de mainlevée de mise en sécurité -
57 rue Sainte Famille - 13008 MARSEILLE

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'arrêté de mise en sécurité n°2022_00849_VDM signé en date
du 28 mars 2022 prescrivant des mesures définitives permettant
de mettre fin à tout danger, 
Vu l’attestation  établie  le  26  octobre  2022 par  Monsieur  Michel
Beaudet,  gérant du bureau d’études Poly Structure, domicilié 90
chemin de la Grave - 13013 MARSEILLE, 
Vu  le  constat  des  services  municipaux  du  27  octobre  2022
constatant la réalisation des travaux, 
Considérant  l'immeuble  sis  57  rue  Sainte  Famille  -  13008
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  842D,  numéro
0006,  quartier  Le  Rouet,  pour  une contenance cadastrale  de  2
ares et 18 centiares, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de M. Michel Beaudet que
les travaux de réparations définitifs ont bien été réalisés, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  27
octobre 2022 constatant  la  réalisation des travaux mettant  fin  à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive  attestés  le  26  octobre  2022  par  Monsieur  Michel
Beaudet,  gérant  du  bureau  d’études  Poly  Structure,  dans
l’immeuble sis 57 rue Sainte Famille - 13008 MARSEILLE 8EME,
parcelle cadastrée section 842D, numéro 0006, quartier Le Rouet,
pour  une  contenance  cadastrale  de  2  ares  et  18  centiares,
appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  des
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copropriétaires  représenté  par  l’agence  Gestion  Immobilière  du
Midi,  syndic,  domicilié  6  rue  du  Jeune  Anacharsis  -  13001
MARSEILLE.  La  mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2022_00849_VDM  signé  en  date  du  28  mars  2022  est
prononcée. 

Article 2 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03925_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  SUR  LA MISE  EN
PLACE D'UN PERIMETRE DE SECURITE - IMMEUBLES 420 à
428bis boulevard NATIONAL - 13003 MARSEILLE 3EME

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu  l’arrêté  de  péril  imminent  n°  14/592/SPGR  signé  le  17
novembre  2014,  interdisant  l’occupation  et  l’utilisation  de
l’immeuble sis 424 boulevard National - 13003 MARSEILLE 3EME,

Vu l’arrêté de péril  imminent n°  15/357/SPGR signé le 24 juillet
2015 interdisant l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 428
boulevard National - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’arrêté de péril  imminent n°  15/358/SPGR signé le 24 juillet
2015 interdisant l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 426
boulevard National - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’arrêté de péril  imminent n°  15/359/SPGR signé le 24 juillet
2015 interdisant l’occupation et l’utilisation de l ‘immeuble sis 422
boulevard National - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’arrêté de péril imminent n° 16/090/SPGR du 29 février 2016,
interdisant  l’occupation  et  l’utilisation  de  l  ‘immeuble  sis  420
boulevard National - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu  la  visite  de  l’immeuble  sis  424  boulevard  National  -  13003
MARSEILLE 3EME, le 17 novembre 2014, par Monsieur Richard
CARTA,  architecte  D.P.L.G.,  expert  désigné par  ordonnance  de
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille sur la
requête de la Ville de MARSEILLE, 
Vu la visite technique des immeubles réalisée le 22 juillet 2015 par
le Groupe d'évaluation des installations illicites (GE2I), 
Vu la visite des immeubles sis n° 422 et n° 426 boulevard National
- 13003 MARSEILLE 3EME, le 23 juillet 2015, par Monsieur Gilbert

CARDI,  architecte  D.P.L.G.,  expert  désigné  par  ordonnance  de
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille sur la
requête de la Ville de MARSEILLE, 
Vu  la  visite  de  l’immeuble  sis  420  boulevard  National  -  13003
MARSEILLE  3EME,  le  29  février  2016,  par  Monsieur  Richard
CARTA,  architecte  D.P.L.G.,  expert  désigné  par  ordonnance de
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille sur la
requête de la Ville de MARSEILLE, 
Vu la visite d’expertise du 22 juillet 2019 faite par Monsieur Gilbert
CARDI, expert  désigné par le Tribunal Administratif  de Marseille
sur la requête de la Ville de MARSEILLE, 
Vu la visite  technique du service Sécurité  des immeubles de la
Ville de MARSEILLE, en date du 24 novembre 2022, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi  que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de terre  ou  de rochers,  les  avalanches  ou autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant les immeubles sis 420 à 428 bis boulevard NATIONAL
-  13003  MARSEILLE  3EME,  quartier  Saint-Mauront,  cadastrés
comme  suit  :  420  boulevard  National  :  parcelle  section  813M,
numéro  0017,  pour  une  superficie  cadastrale  de  1  are  et  41
centiares, 422 boulevard National : parcelle section 813M, numéro
0018, pour une superficie cadastrale de 1 are et 51 centiares, 424
boulevard  National  :  parcelle  section 813M, numéro 0019,  pour
une superficie cadastrale de 1 are et 62 centiares, 426 boulevard
National : parcelle section 813M, numéro 0020, pour une superficie
cadastrale  de  1  are  et  76  centiares,  428  boulevard  National  :
parcelle  section  813M,  numéro  0021,  pour  une  superficie
cadastrale de 2 ares et 59 centiares, 428 bis boulevard National :
parcelle  section  813M,  numéro  0022,  pour  une  superficie
cadastrale de 2 ares et 21 centiares, 
Considérant  la  note  méthodologique  de  confortement  provisoire
établie  par  le  bureau  d’études  techniques  EPR  (SARL  Étude
Pilotage Réalisation) le 03/03/2021, 
Considérant  la  note  justificative  de  la  stabilité  structurelle  des
ouvrages établie au préalable de la note ci-dessus, par le bureau
d’études techniques EPR (SARL Étude Pilotage Réalisation), 
Considérant  l’avis  sur  ouvrage  après  examen  des  documents
d’exécution  établi  par  le  Bureau  Veritas  Construction,  le
23/07/2021, 
Considérant les comptes rendus de contrôle technique établis par
le  Bureau  Veritas  Construction,  en  date  du  23/07/2021,  du
27/10/2021, du 28/02/2022, du 12/08/2022 et du 27/10/2022. 
Considérant  qu’à  la  lecture  des  comptes  rendus  techniques,  il
apparaît que les pathologies affectant ces immeubles évoluent et
que  le  Bureau  Veritas,  dans  son  dernier  rapport  demande  une
surveillance accrue des poutres de planchers des immeubles sis
aux n° 422 et 424. 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 24
novembre 2022, soulignant les désordres constatés au sein des
immeubles  sis  420  à  428  bis  boulevard  NATIONAL  -  13003
MARSEILLE  3EME,  concernant  particulièrement  les  pathologies
suivantes : Ensemble des immeubles : Planchers : 
- Fragilisation des planchers sur l’ensemble des immeubles, avec
dégradation importante de certains enfustages dans les immeubles
n°422,  n°424  et  n°426  nécessitant  d’importants  travaux  de
réfection,
- Effondrement partiel de plancher au : n°422 - 1er étage côté rue,
n°424 entre  le  rez-de-chaussée et  le  1er  étage côté  «  mur  de
refend  avec  le  n°422  »,  n°424  –  3ème  étage  côté  cour,
Cloisonnements intérieurs : 
- Dégradation des cloisons intérieures et des faux-plafonds dans
l’ensemble  des  immeubles,  participant  à  la  dégradation
généralisée des structures, Façades et balcons : 
- Dégradation importante des éléments de structures de la façade
principale,  notamment  des  balcons  filants  et  corniches,  avec
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désolidarisation  de  pierres  de  taille,  présence  importante  de
végétaux, et  risque de chute de matériaux sur la voie publique,
Mur de soutènement : 
-  Déformation  et  dégradation  du  mur  de  soutènement  des
ouvrages sur la rue des Cigarières, avec risque d’éboulement sur
la voie publique et de fragilisation des immeubles, Immeuble sis n°
420 : 
- Déformation très importante du mur de la façade nord au droit du
4ème  étage,  avec  risque  d’évolution  de  la  pathologie  et
d’effondrement partiel pouvant entraîner des chutes de matériaux
de construction sur le public,
- Percement du mur de refend entre les immeubles sis n°420 et
n°422, accompagné d’une désolidarisation d’une cloison côté n°
422,  avec risque de fragilisation des  structures  des  immeubles,
Immeuble sis n°424
- État très dégradé de la charpente, rupture d’une poutre (visible
du 3ème étage côté cour) et risque de fragilisation des structures
en  cas  d’d’intempéries,  voire  d’un  effondrement  sur  la  voie
publique, Immeuble sis n° 426
- Dégradation importante des volées d’escaliers, décrochage des
planches  d’enfustage  en  sous-face  des  volées  et  dégradation
importante des limons avec risque d’effondrement d’une partie des
escaliers, 
Considérant  que  les  immeubles  sis  420  à  428  bis,  boulevard
NATIONAL - 13003 MARSEILLE 3EME sont évacués et vacants, 
Considérant  qu’en  raison des  désordres  constatés  au  sein  des
immeubles  sis  420  à  428  bis,  boulevard  NATIONAL  -  13003
MARSEILLE 3EME, et des risques graves concernant la sécurité
du public,  il  appartient au Maire,  au regard du danger imminent
constaté,  de  prendre  des  mesures  provisoires,  ainsi  que  la
poursuite  de  l’interdiction  d’habiter  et  d’occuper  assortie  d’un
périmètre de sécurité devant ces immeubles, 

Article 1 Les immeubles sis 420 – 424 – 426 – 428 et 428 bis -
13001  MARSEILLE  1ER,  quartier  Saint-Mauront,  parcelles
cadastrées comme suit : 420 boulevard National : parcelle section
813M, numéro 0017, pour une superficie cadastrale de 1 are et 41
centiares, 424 boulevard National : parcelle section 813M, numéro
0019, pour une superficie cadastrale de 1 are et 62 centiares, 426
boulevard National  :  parcelle  section  813M,  numéro 0020,  pour
une superficie cadastrale de 1 are et 76 centiares, 428 boulevard
National : parcelle section 813M, numéro 0021, pour une superficie
cadastrale de 2 ares et 59 centiares, 428 bis boulevard National :
parcelle  section  813M,  numéro  0022,  pour  une  superficie
cadastrale  de  2  ares  et  21  centiares,  appartiennent  en  toute
propriété à l’Établissement  Public  Foncier  Provence-Alpes- Côte
d'Azur domicilié Immeuble Le Noailles - 62/64 La Canebière - CS
10474  -  13207  MARSEILLE  cedex  01  ou  à  ses  ayants  droit.
L’immeuble sis 422 boulevard National, parcelle cadastrée section
813M, numéro 0018, quartier Saint-Mauront, pour une contenance
cadastrale  de  1  are  et  51  centiares  appartient,  selon  nos
informations à ce jour, en copropriété aux sociétés listées ci-après,
ou à leurs ayants droit : l’Établissement Public Foncier PACA est
propriétaire de l’ensemble des lots de l’immeuble à l’exception d’un
lot au 1er étage appartenant à la Société civile immobilière REYO
domiciliée 98 boulevard Notre-Dame - 13006 MARSEILLE et dont
le gérant est Monsieur Yohan FHAL, représenté par l’AGENCE DE
LA COMTESSE – 20 cours Pierre Puget - 13006 MARSEILLE. La
gestion  de  cet  immeuble  est  assurée  par  la  SCP  AJILINK
AVAZERI-  BONETTO  –  Administrateurs  Judiciaires  Associés
depuis  l’ordonnance  du  Tribunal  Judiciaire  du  28  octobre  2022
SCP  AJILINK  AVAZERI-BONETTO  -  23/29  rue  Haxo  -  13001
MARSEILLE. 

Article 2 Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent,
compte tenu des désordres constatés au sein des immeubles sis
420 à 428 bis,  boulevard National  -  13003 MARSEILLE 3EME,
ceux-ci  doivent  être  maintenus  vacants  et  interdits  à  toute
occupation  et  utilisation.  Les  accès  à  ces  immeubles  interdits
doivent  rester  maintenus  neutralisés  par  tous  les  moyens  que
jugeront  utiles  les  propriétaires  et  copropriétaires.  Ces  accès
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés de la mise en sécurité. Les copropriétaire et le propriétaire
doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,
électricité) des locaux interdits d'occupation et d'utilisation doivent
être neutralisés. Ces fluides pourront être rétablis à la demande
des  propriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux

demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Un périmètre  de sécurité  selon  le  schéma ci-joint  (cf.
annexe 1),sera installé  par  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence
interdisant  l'occupation  du  trottoir  le  long  des  façades  sur  le
boulevard NATIONAL au droit des immeubles sis 420 à 428 bis,
boulevard National - 13003 MARSEILLE, sur  une profondeur de
2,50 mètres. Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des
travaux ou la démolition mettant fin durablement au danger des
immeubles. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié :
-  au  représentant  de  l’  Établissement  Public  Foncier  Provence-
Alpes-Côte  d'Azur  domicilié  Immeuble  Le  Noailles  -  62/64,  La
Canebière - CS 10474 - 13207 MARSEILLE cedex 01, pris en la
personne  de  Monsieur  Nicolas  ISNARD -  Président  du  Conseil
d’Administration,
- au syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 422 boulevard
NATIONAL – MARSEILLE 3EME représenté par la SCP AJILINK
AVAZERI-BONETTO  –  Administrateurs  Judiciaires  Associés,
domiciliée  23/29  rue  Haxo  -  13001  MARSEILLE,  Ceux-ci  le
transmettront aux propriétaires de l’immeuble. 

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique Urbaine,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 décembre 2022

2022_03927_VDM  -  SDI  22/0857  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ  -  PROCÉDURE  URGENTE  -  47  BOULEVARD
TRUPHÈME - 13014 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
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Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 18 novembre 2022, concluant à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 47 boulevard Truphème -
13014 MARSEILLE, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  47  boulevard  Truphème  -  13014
MARSEILLE 14EME (adresse postale 22-24 rue Charles Moretti -
13014  MARSEILLE),  parcelle  cadastrée  section  892H,  numéro
0089, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale de 1 ha,
9 ares et 47 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : Effondrement du
mur en limite séparative ouest entre les parcelles cadastrées n°89
et  n°155 sur  dix-sept  mètres  environ,  avec  risque important  de
chute de matériaux et de chute de personnes. 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : Sans délai : 
-  Mise  en  place  d’un  périmètre  de  sécurité  sur  une  largeur
d’environ 4 mètres le long de la partie effondrée et sur un linéaire
supplémentaire de part et d’autre, selon le schéma de l’annexe 2,
Sous un délai de 15 jours : 
- Mise en place de tout dispositif de mise en sécurité du mur de
soutènement, selon les préconisations d’un homme de l’art, avec
vérification périodique. 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  47  boulevard  Truphème  -  13014
MARSEILLE 14EME (adresse postale 22-24 rue Charles Moretti -
13014  MARSEILLE),  parcelle  cadastrée  section  892H,  numéro
0089, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale de 1 ha,
9  ares  et  47  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce
jour :
-  pour  majeure partie  à la  société  IMMOBILIERE ARM (SARL),
SIREN  n°  513  334  938  RCS  MARSEILLE,  domiciliée  22  rue
Charles Moretti - 13014 MARSEILLE, représentée par son gérant
Monsieur Haroutioun TARPINIAN, 
-  pour  partie  à la  société ENEDIS,  domiciliée Tour  Enedis  -  34
place  des  Corolles  -  92079  PARIS  LA  DEFENSE  Cedex,
représentée  par  son  gestionnaire,  la  société  PROCESSUS
FISCALITE DO, domicilié 325 Cité Cazeau - BP 56 - 19002 TULLE
Cedex, 
- pour partie à la sociéte ENGIE, C/O GDF SUEZ domicilié 1 place
Samuel  de  Champlain  –  92400  COURBEVOIE.  Les  sociétés
mentionnées ci-dessus doivent prendre toutes mesures propres à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous :
A notification de l’arrêté : 
-  Mise  en  place  d’un  périmètre  de  sécurité  sur  une  largeur
d’environ 4 mètres le long de la partie effondrée et sur un linéaire
supplémentaire de part et d’autre, selon le schéma de l’annexe 2
ci-jointe,  Sous un délai de 15 jours à dater de la notification du
présent arrêté : 
- Mise en place de tout dispositif de mise en sécurité du mur de
soutènement, selon les préconisations d’un homme de l’art, avec
vérification périodique. 

Article 2 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée

ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  3  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 4 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 5 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception aux
propriétaires de l’immeuble sis  47 boulevard Truphème -  13014
MARSEILLE 14EME (adresse postale 22-24 rue Charles Moretti –
13014 MARSEILLE), soit les sociétés mentionnées à l’nnarticle 1 : 
- IMMOBILIERE ARM (SARL), domiciliée 22 rue Charles Moretti -
13014  MARSEILLE,  représentée  par  son  gérant  Monsieur
Haroutioun TARPINIAN, 
- ENEDIS, domiciliée Tour Enedis - 34 place des Corolles - 92079
PARIS LA DEFENSE Cedex, et à son gestionnaire, PROCESSUS
FISCALITE DO, domicilié 325 Cité Cazeau - BP 56 - 19002 TULLE
cedex, 
- ENGIE, C/O GDF SUEZ domicilié 1 place Samuel de Champlain
– 92400 COURBEVOIE. Ceux-ci les transmettront aux ayants-droit
ainsi qu'aux occupants. 

Article 6 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement,  au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03974_VDM - SDI 21/0351 - Arrêté portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  Procédure  urgente
N°2022_03887_VDM - Bâtiment A -  90,  cours Gouffé 13006
Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et
de l'Habitation, u l’arrêté de délégation de fonction consentie par
Monsieur le Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à
Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en  charge  de  la  politique  du
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logement et de la lutte contre l'habitat indigne,
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_03887_VDM signé en date du 02 décembre 2022,
Vu le  rapport  de  visite  des  services  municipaux en date du 05
décembre 2022, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  90,  cours  Gouffé  -  13006
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  824C,  numéro
0154, quartier Lodi, pour une contenance cadastrale de 1 are et 54
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des copropriétaires représenté par le cabinet Activ’Syndic, syndic
domicilié sis 39 rue Sainte-Victoire – 13006 MARSEILLE 6EME. 
Considérant que le rapport du 2 décembre 2022 , reconnaissant un
danger  imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui
présentent un risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Entre le rez-de-chaussée et le premier étage : fissures multiples,
verticales,  horizontales  et  en  forme  de  bouche,  sur  le  mur
d’échiffre, sur le mur porteur et sur le mur mitoyen de l’immeuble
sis  88  cours  Gouffé  -  13006  MARSEILLE  6EME,  avec  risque
imminent d’effondrement partiel de l’immeuble et du mitoyen,
- Dégradation de poutres en bois et de leur ancrage, avec risque
imminent d’effondrement partiel du plancher haut des caves et de
chute de personnes, 
Considérant que la visite du service de Sécurité des Immeubles de
la Ville de Marseille, en date du 05 décembre 2022, a révélé une
évolution des pathologies impactant le mur mitoyen côté 88 cours
Gouffé avec risque imminent d’effondrement partiel de l’immeuble
et du mitoyen par rapport à la visite en date du 02 décembre 2022,
révélant notamment : 
-  le  désaffleurement  des  fissurations  déjà  présentes  sur  le  mur
d’échiffre mitoyen entre les immeubles sis 88 et 90 cours Gouffé
13006 MARSEILLE 6EME,
-  l’accentuation  d’un  bombement  ponctuel  du  mur  mitoyen  en
partie haute de la première volée d’escalier,
-  la  confirmation  du  caractère  traversant  de  la  fissuration
horizontale localisée au dessus de la porte d’entrée de l’immeuble
90 cours Gouffé se prolongeant à l’intérieur de l’immeuble sis 88
cours Gouffé – 13006 MARSEILLE 6EME, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité -
procédure  urgente  n°2022_03887_VDM  signé  en  date  du  02
décembre  2022  pour  compléter  les  mesures  d’urgence
appropriées au nouveau constat du 5 décembre 2022 : 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure  urgente  n°2022_03887_VDM  signé  en  date  du  02
décembre  2022  est  modifié  comme suit  :  «  L’immeuble  sis  90
cours  Gouffé  -  13006  MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée
section 824C, numéro 0154, quartier Lodi, pour une contenance
cadastrale  de  1  are  et  54  centiares  appartient,  selon  nos
informations à ce jour au syndicat des copropriétaires représenté
par  le  cabinet  Activ’Syndic,  syndic  domicilié  sis  39  rue  Sainte-
Victoire  –  13006  MARSEILLE  6EME.  Le  syndicat  des
copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous 7 jours à dater de la notification du présent arrêté :
Faire appel à un homme de l’art qualifié pour :
-  réaliser  l’étaiement  jusqu’au  bon  sol  des  poutres  en  bois  du
plancher haut des caves et du plancher des paliers du 1er et du
2ème étage,
-  établir  une  préconisation  d’urgence  permettant  d’endiguer
l’évolution  des  pathologies  impactant  le  mur  mitoyen  entre  les
immeubles sis 88 et 90 cours Gouffé – 13006 MARSEILLE 6EME,
- mettre en place des jauges permettant de suivre l’évolution des
fissurations  présentes  sur  le  mur  d’échiffre  mitoyen  entre  les
immeubles sis 88 et 90 cours Gouffé, déterminer un protocole de
suivi des jauges, et réaliser le suivi. Un périmètre de sécurité sera
installé par la Métropole Aix Marseille Provence selon le schéma
ci-joint (cf. Annexe 1), interdisant l'occupation du trottoir et d’une
partie  de  la  première  voie  de  circulation  routière  le  long  des
façades  rue  de  l’Abbé  Féraud  et  cours  Gouffé  englobant  les
immeubles sis 88 et 90 cours Gouffé – 13006 MARSEILLE 6EME
sur  une  profondeur  de  5  mètres.  Ce  périmètre  sera  conservé

jusqu'à la réalisation des travaux de mise en sécurité permettant
d’endiguer  l’évolution  des pathologies  du mur  mitoyen entre les
immeubles sis 88 et 90 cours Gouffé – 13006 MARSEILLE 6EME.
» 

Article  2  L’article  douzième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure  urgente  n°2022_03887_VDM  signé  en  date  du  02
décembre 2022 est modifié comme suit : « Le présent arrêté sera
transmis au Préfet du Département des Bouches-du- Rhône, à la
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de
Police, au Procureur de la République, au Directeur Départemental
de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de
Marins  Pompiers,  au  Service  de la Mobilité  et  de  la  Logistique
Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu  de situation  de  l'immeuble.»  Les  autres  dispositions  de
l’arrêté n°2022_03887_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 90 cours Gouffé -
13006  MARSEILLE  6EME  pris  en  la  personne  du  cabinet
Activ’Syndic, domicilié 39 rue Sainte-Victoire – 13006 MARSEILLE
6EME.  Celui-ci  le  transmettra  aux  personnes  mentionnées  à
l'nnarticle 1 de l’arrêté de mise en sécurité  -  procédure urgente
n°2022_03887_VDM signé  en  date  du 02 décembre 2022,  aux
ayants droit ainsi qu'aux occupants. Il sera également affiché sur la
porte de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine,  aux  organismes
payeurs des aides personnelles au logement, au gestionnaire du
fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de
l’immeuble. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 08 décembre 2022

2022_03979_VDM - sdi 21/417 - arrêté portant modification
de l'arrêté de mise en sécurité n°2021_03767-VDM - 56 rue
d'aubagne - 13001 marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_03767_VDM signé en date
du 16 novembre 2021, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  56  rue  d’Aubagne  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0065,
quartier Noailles, pour une contenance cadastrale de 93 centiares,
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appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à
l’indivision  VITIELLO,  représentée  par  Messieurs  Thomas  et
Xavier VITIELLO et dont le gestionnaire est pris en la personne de
la société REGIE IMMOBILIERE ICIMA, domiciliée 9 rue Daumier
– 13008 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Considérant  l’information  transmise  par  la  société  REGIE
IMMOBILIERE ICIMA représentant du propriétaire de l’immeuble
sis  56  rue  d’Aubagne  13001  MARSEILLE,  précisant  que
l’ensemble de l’immeuble est totalement libre et vacant de toute
occupation,  et  que  conformément  au  dernier  alinéa  de  l’article
L511-11 du code de la construction et de l’habitation, aucun délai
ne peut alors être imposé dès lors que l’immeuble est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la sécurité des tiers, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n°2021_03767_VDM signé en date du 16 novembre 2021, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2021_03767_VDM  signé  en  date  du  16  novembre  2021,  est
modifié comme suit : « L’immeuble sis 56 rue d’Aubagne - 13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0065,
quartier Noailles, pour une contenance cadastrale de 93 centiares
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à
l’indivision  VITIELLO,  représentée  par  Messieurs  Thomas  et
Xavier VITIELLO ou à ses ayants-droit, Le propriétaire identifié au
sein du présent article est mis en demeure d’effectuer les mesures
et travaux de réparations suivants : 
- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de
l’immeuble et notamment : • remédier aux sources d’humidité dans
les caves pouvant altérer la structure de l’immeuble, • reprendre
les fissurations sur le mur mitoyen avec le n°54 et avec le n°58 et
stabiliser  les  ouvrages  structurels  générant  ces  fissurations,  •
réparer  la  toiture  endommagée côté rue de l’Arc,  •  conforter  le
plancher  haut  des  caves  et  réparer  les  éléments  ayant  subi  le
phénomène de corrosion,  •  reprendre  les  fissures  en  façade,  •
vérifier la solidité de la poutre dans l’appartement du 4e étage côté
gauche (rue d’Aubagne), • reprendre les fissurations en façade rue
d’Aubagne,  entre  les  deux  baies  du  1er  étage  côté  droit,  et
stabiliser les ouvrages structurels générant ces fissurations, 
-  exécuter  à  la  suite,  tous  les  travaux  annexes  reconnus
nécessaires  pour  réparer  lesdits  ouvrages  et  sans  lesquels  les
mesures  prescrites  précédemment  seraient  inefficaces,  afin  de
conjurer  durablement  le  péril,  et  notamment  :  •  supprimer  toute
source  possible  d’infiltrations  d’eaux  susceptible  d’aggraver  la
situation, • réparer les revêtements de sol dégradés et les gardes
corps, 
- prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art. 
-  s’assurer  que  les  travaux  induits  (menuiseries,  équipements
sanitaires, réseaux, etc.) ont bien été réalisés. Les travaux seront
suivis  par  un  homme  de  l’art  (bureau  d’études  techniques,
ingénieur, architecte…) pour assurer le bon suivi des travaux de
réparation définitifs, sur la base d’un diagnostic de la totalité de la
structure de l’immeuble. Le propriétaire de l’immeuble sis 56 rue
d’Aubagne - 13001 MARSEILLE, ou ses ayants droit, doit mettre
fin durablement au danger en réalisant les travaux de réparation
listés  ci-dessus  avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à
disposition ou remise en location. » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité
n°2021_03767_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception aux
propriétaires indivisaires de l’immeuble représentés par la société
REGIE IMMOBILIERE ICIMA, domiciliée 9 rue Daumier – 13008
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux  occupants.  Il  sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022

2022_03980_VDM - SDI 15/008 - ARRÊTE DE MAINLEVÉE DE
MISE EN SECURITE -  7  RUE DES TROIS MAGES -  13001
MARSEILLE

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté  n°2022_02980_VDM en date  du 12 septembre 2022
portant délégation de signature, durant la période d'empêchement
de Monsieur Patrick AMICO, à Monsieur Joël CANICAVE, adjoint
au Maire en charge des finances, des moyens généraux et des
budgets participatifs, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2021_01428_VDM signé en date du 27 mai 2021,  qui  interdit
pour raison de sécurité l'occupation du local commercial du rez-de-
chaussé  de  l’immeuble  sis  7  rue  des  Trois  Mages  -  13001
MARSEILLE 1ER, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_02509_VDM signé en date
du 26 août 2021 prescrivant des mesures définitives permettant de
mettre fin à tout danger dans l’immeuble sis 7 rue des Trois Mages
- 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le procès-verbal de réception de travaux du 21 novembre 2022,
établi  par  Axiolis,  maître  d’œuvre,  domicilié  371  avenue  de  la
Rasclave - 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, 
Vu  le  constat  des  services  municipaux  du  25  novembre  2022,
constatant la réalisation des travaux, 
Vu l’attestation pour fin de travaux établie le 2 décembre 2022 par
ELIARIS, maître d’œuvre, domicilié 371 avenue de la Rasclave -
13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, 
Considérant  l'immeuble  sis  7  rue  des  Trois  Mages  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 806C, numéro 0255,
quartier  Thiers,  pour une contenance cadastrale de 1 are et 55
centiares, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation d’Eliaris. que les travaux
de réparations définitifs dans l’immeuble sis 7 rue des Trois Mages
- 13001 MARSEILLE 1ER, ont bien été réalisés, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  25
novembre 2022 constatant la réalisation des travaux mettant fin à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitifs attestés le 2 décembre 2022 par Eliaris, maître d’œuvre,
dans l’immeuble sis 7 rue des Trois Mages - 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  806C,  numéro  0255,  quartier
Thiers, pour une contenance cadastrale de 1 are et 55 centiares,
appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  des
copropriétaires représenté par le cabinet Terrasse en Ville, syndic,
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domicilié 26 rue des Trois Frères Barthélémy -13006 Marseille. La
mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2021_02509_VDM
signé en date du 26 août  2021 est  prononcée.  L’arrêté portant
modification de l’arrêté de mise en sécurité n°2022_01122_VDM
signé en date du 26 avril  2022 est abrogé. L’arrêté de mise en
sécurité d’urgence n°2021_01428_VDM signé en date du 27 mai
2021 est abrogé. 

Article  2  L’accès  au  local  commercial  du  rez-de-chaussée  de
l’immeuble sis 7 rue des Trois Mages - 13001 MARSEILLE 1ER
est de nouveau autorisé. Les fluides de ce lot autorisé peuvent être
rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022

2022_03981_VDM - SDI 20/0010 - Arrêté de mise en sécurité –
9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2022_00046_VDM signé en date du 17 janvier 2022, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en  date  du  25  juillet  2022  et  notifié  à  l’exploitant,  la
société SCI LOFTI, en date du 23 septembre 2022, portant sur les
désordres constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le
public dans l'immeuble sis 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE
1ER, 

Considérant l'immeuble sis 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE
1ER, parcelle cadastrée section 803A, numéro 0069, quartier de
Noailles pour une contenance cadastrale de 69 centiares, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 23 juillet
2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Façade : 
-  Présence de défauts  de scellement  au niveau des gonds des
volets avec risque de chute sur les personnes,
-  Présence de décollement  des  enduits  et  de  traces  d’humidité
avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,  Cour
intérieure : 
- Présence d’une fissure verticale dans l’angle de droite (coté 11
rue de Rome)  dans la cour d’aération avec risque de chute de
matériaux sur les personnes, 1 e étage : 
-  Présence  de  fissures  traversantes  sur  les  cloisons  de
l’appartement avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
-  Présence  de  traces  d’infiltration  au  niveau  des  plafonds  en
canisses avec risque d’effondrement et de chute de matériaux sur
les personnes, 2 e étage : 
-  Présence  de  fissures  traversantes  sur  les  cloisons  de
l’appartement avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
- Présence de dégâts des eaux important au niveau des plafonds
en canisses avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
-  Présence de cloisons partiellement  effondrées et  cassés avec
risque  d’effondrement  total  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
-  Présence de traces d’infiltrations  d’eau importantes  au niveau
des poutres avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
-  Affaissements  des  faux  plafonds  en  canisses  avec  risque
d’effondrement et de chute de matériaux sur les personnes, 3 e
étage et chambres de bonnes : 
-  Présence  de  fissures  traversantes  sur  les  cloisons  de
l’appartement avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
- Présence de dégâts des eaux important au niveau des plafonds
en canisses avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
- Présence de cloisons partiellement effondrées et cassées avec
risque  d’effondrement  total  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
-  Présence de traces d’infiltrations  d’eau importantes  au niveau
des poutres avec risque d’effondrement et de chute de matériaux
sur les personnes,
-  Affaissements  des  faux  plafonds  en  canisses  avec  risque
d’effondrement et de chute de matériaux sur les personnes,
-  Effondrement  des  faux  plafonds  avec  risque  de  de  chute  de
matériaux sur les personnes, Toiture et charpente : 
-  Effondrement  du  chien  assis  avec  infiltration  d’eau  et
dégradations des maçonneries inférieures,
- Toiture vétuste et traces d’infiltrations d’eau au niveau de la sous
toiture  et  des  éléments  de  charpente  avec  risque  d’infiltrations
d’eau et de dégradations des maçonneries inférieures et de chute
de matériaux sur les personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article 1 L’immeuble sis 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE 1ER,
parcelle  cadastrée  section  803A,  numéro  0069,  quartier  de
Noailles  pour  une  contenance  cadastrale  de  69  centiares,
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à
Monsieur  Nasser  LASSOUANE  représentant  de  la  société  SCI
LOFTI, domicilié 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE ou à ses
ayants droit,  Le propriétaire de l’immeuble sis 9 rue de Rome -
13001 MARSEILLE 1ER, ou ses ayants droit, identifiés au sein du
présent  article est  mis  en  demeure sous un délai  de 6  mois  à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté  de  mettre  fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation et
mesures listés ci-dessous : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
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techniques, ingénieur, architecte) afin de réaliser un diagnostic sur
l’état de conservation de la totalité de la structure, 
-  Établir  les  prescriptions  techniques  nécessaires  à  la  mise  en
œuvre  de  travaux  de  réparation  définitive  ou  de  démolition
suivants : 
- Faire vérifier et engager les travaux de réparation des planchers,
-  Identifier  l’origine  des  infiltrations  d’eau  constatées,  les  faire
cesser, et réparer les ouvrages endommagés,
- Faire vérifier et engager les travaux de réparation des réseaux
humides communs et privatifs de l’immeuble,
- Faire vérifier et engager les travaux de réparation des combles,
de la charpente et de la couverture,
- Rétablir l’escalier entre l’entresol et le 1er étage,
- Faire vérifier et engager les travaux de réparation sur le réseau
électrique, 
- Effectuer la réparation des désordres relevés ultérieurement lors
du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article 2 L’immeuble sis 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE 1ER
et concerné par l’arrêté de mise en sécurité – procédure urgente
n°2022_00046_VDM  du  17  janvier  2022  reste  interdit  à  toute
occupation et utilisation jusqu’à la notification de la mainlevée du
présent arrêté de mise en sécurité. Le propriétaire doit s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux
interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
puissent  réaliser  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  il  devra
s'assurer  sous sa seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’immeuble  interdit  doit  être  immédiatement
neutralisé par tous les moyens que jugera utiles le propriétaire. Cet
accès sera réservé aux seuls experts et professionnels autorisés
et chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués La personne
mentionnée  à  l’nnarticle  1  est  tenue  d’assurer  l'hébergement
provisoire  décent  correspondant  aux  besoins  des  occupants  ou
leur relogement ou de contribuer au coût correspondant dans les
conditions prévues à l’article L.521-3-1 du code de construction et
d’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger.  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui-  ci  sera  assumé par  la  ville  de Marseille  à  leur  frais.  Les
locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition pour
quelque usage que ce soit. 

Article 5 Le propriétaire doit informer immédiatement la Direction
du  logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13,
Boulevard de Dunkerque 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91 55
40  79,  courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article  6  La  personne  mentionnée  à  l'nnarticle  1  est  tenue  de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du

présent arrêté. 

Article 8 A défaut par le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou
ses ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans
les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d’office  à  la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux  nécessaires  pour  y  remédier,  aux  frais  du  propriétaire
défaillant.  La créance résultant  de ces travaux est récupérables
comme en matière de contributions directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
propriétaire de l’immeuble sis 9 rue de Rome - 13001 MARSEILLE
1ER  pris  en  la  personne  de  Monsieur  Nasser  LASSOUANE
représentant de la société SCI LOFTI, domicilié 9 rue de Rome -
13001  MARSEILLE.  Celui-ci  le  transmettra  aux  personnes
mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux
occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022
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2022_03982_VDM - Arrêté portant modification de l’arrêté de
mise en sécurité n°2021_03768_VDM - 35 Place des Moulins -
13002 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_03768_VDM signé en date
du 16 novembre 2021, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  35  place  des  Moulins  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro
0119, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de
58 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété à la SARL Foncière de développement et  valorisation,
domiciliée  29  rue  Lulli  -  13001  MARSEILLE,  représentée  par
Monsieur Giravalli Bruno, ou à ses ayants droit, 
Vu l’attestation de vente de l’immeuble en date du 20 avril 2022,
rédigée par Maître Jean COULOMB, notaire associé de la Société
par  Actions  Simplifiée  dénommée  «  AUBANOT »,  titulaire  d’un
Office Notarial à AUBAGNE 13400, Parc d’activités Napollon, 30
rue du Plantier, 
Considérant  le  changement  de  propriétaire  mentionné  dans
l’attestation de vente de l’immeuble en date du 20 avril 2022, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure de mise en sécurité en cours, assortie d’un échéancier
de travaux, émise par monsieur Bruno GIRAVALLI,  représentant
de la SARL Foncière de développement et valorisation en date du
15 septembre 2022, et transmise aux services municipaux de la
Ville de MARSEILLE. 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n° 2021_03768_VDM du 16 novembre 2021, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2021_03768_VDM du 16 novembre 2021 est modifié comme suit :
«  L’immeuble  sis  35  place  des  Moulins  -  13002  MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro  0119,  quartier
Hôtel  de Ville,  pour  une contenance cadastrale de 58 centiares
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la
Société Foncière de développement et valorisation, domiciliée 29
rue Lulli - 13001 MARSEILLE, représentée par Monsieur Giravalli
Bruno, ou à ses ayants-droit, Le propriétaire identifié au sein du
présent  article  est  mis  en  demeure  d’effectuer  les  mesures  et
travaux de réparations suivants : 
- Traiter les abergements de cheminée et réparer les enduits de
cheminée, 
- Réparer la toiture et les deux façades sur rue et sur la place des
moulins, avec traitement des étanchéités, 
- Remplacer ou réparer les volets selon leur état d’usure, 
-  Reprendre  l’ensemble  des  fissurations  existantes  dans
l’immeuble, 
- Reprendre l’ensemble des plinthes et cloisons décollées sur tous
les appartements, 
- Vérifier l’état des réseaux humides sur l’ensemble de l’immeuble
et réparer selon nécessité, 
- Traiter les remontées capillaires dans les appartements en rez-
de-chaussée, 
- Améliorer la ventilation de la cave et supprimer les arrivées d’eau
qui ruisselle à l’intérieur du sous-sol, 
- Reprendre les murs en maçonnerie en sous sol, 

-  Vérifier  la  structure  de  l’escalier  et  reprendre  la  structure  si
nécessaire, 
-  Nommer  un  homme  de  l’art  (bureau  d’étude  techniques,
ingénieur) pour réaliser un diagnostic sur les désordres précités et
l’ensemble des éléments structurel de l’immeuble, 
- Assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de
l’immeuble,  en  procédant  au renforcement  ou remplacement  de
tous les éléments constitutifs des structures qui ne présenteraient
plus de garanties de solidité et de stabilité suffisantes pour assurer
la sécurité des occupants de l’immeuble, 
- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art, 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  (bureau  d’étude  techniques,
ingénieur, architecte …) pour assurer le bon suivi des travaux de
réparation définitifs, sur la base d’un diagnostic de la totalité de la
structure de l’immeuble, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). Le propriétaire,
de  l’immeuble  sis  35  place  des  Moulins  -  13002  MARSEILLE
2EME,  ou  ses  ayants  droit,  doit  sous  un  délai  de  15  mois  à
compter de la notification du présent arrêté, mettre fin durablement
au danger en réalisant les travaux de réparation listés ci-dessus. » 

Article  2  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  2021_03768_VDM
restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
propriétaire  de  l’immeuble  pris  en  la  personne  Monsieur  Bruno
GIRAVALLI  gérant  de  la  société  Foncière  de développement  et
valorisation,  domiciliée 29 rue Lulli  -  13001 MARSEILLE Il  sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022

2022_03986_VDM - SDI 22/0979 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure  urgente  -  84  boulevard  Longchamp  -  13001
MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
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délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 12 décembre 2022, concluant à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 84 boulevard Longchamp
- 13001 MARSEILLE 1ER, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  84  boulevard  Longchamp  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 805E, numéro 0181,
quartier Saint-Charles, pour une contenance cadastrale de 1 are et
40 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : effondrement de
la voûte au plafond d’une cave, au droit du bar, dans le restaurant
du rez-de-chaussée, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : À notification de l’arrêté :
- Évacuation et interdiction d’occupation des caves en sous-sol et
du restaurant en rez-de- chaussée,
- Neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des lots interdits
de l’immeuble, Sous un délai de 7 jours :
- Mandater un homme de l’art qualifié (bureau d’étude, ingénieur,
architecte) pour mettre en sécurité la voûte effondrée puis attester
cette mise en sécurité par un homme de l’art qualifié,
- Débarrasser l’ensemble des gravats jusqu’au bon sol au droit de
la voûte effondrée,
-  Faire  vérifier  et  retirer  les  volets  menaçant  de  se  décrocher,
notamment au 3ème étage sur le pignon de l’immeuble, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  l'immeuble  sis  84  boulevard  Longchamp  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 805E, numéro 0181,
quartier Saint-Charles, pour une contenance cadastrale de 1 are et
40  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
copropriété  aux  personnes  et  sociétés  listées  ci-dessous,  ou  à
leurs ayants droit : 
-  Lot  4  –  200/1000  èmes  :  Monsieur  et  Madame  ADJADJ,
domiciliés 84 boulevard Longchamp - 13001 MARSEILLE 
-  Lot  5  –  203/1000  èmes  :  Monsieur  et  Madame  BARRET,
domiciliés 59 impasse des Boutons d’Or - 83560 SAINT-JULIEN 
- Lots 3 – 6 – 7 – 8 - 9 – 430/1000 èmes :  Maître ROUVIER-
JOURDENEAUD, pour compte de M. DESVOIS Jacques, domicilié
2  boulevard  Luce  –  Centre  d’affaire  Michelet  Luce  -  13008
MARSEILLE 
- Lots 1 et 2 – 157/1000 èmes : Société Civile Immobilière (S.C.I.)
DJIVAN, SIREN n° 494 743 206 R.C.S. MARSEILLE, représentée
par son gérant Monsieur DEROYAN Marc, domicilié 43 boulevard
du Sablier - Bât. D - 13008 MARSEILLE 
-  Lots  10  –  11  –  12  -  13  –  10/1000  èmes  :  Société  Civile
Immobilière (S.C.I.) MARTO POLO, SIREN n° 438 404 121 R.C.S.
MARSEILLE,  représentée  par  sa  gérante  Madame  TEBOUL
Martine,  domicilié  34  boulevard  de  La  Libération  -  13001
MARSEILLE  les  copropriétaires  mentionnés  ci-dessus  doivent
prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à
faire cesser le danger imminent,  en faisant réaliser  les mesures
nécessaires  d'urgence  ci-dessous,  sous  15  jours  à  dater  de  la
notification du présent arrêté : 
-  Mettre en sécurité  la  voûte effondrée selon les  préconisations
d’un homme de l’art qualifié,
-  Faire vérifier  et  retirer  les  volets  menaçants  de se décrocher,
notamment au 3ème étage sur le pignon de l’immeuble. 

Article 2 Le local  commercial  en  rez-de-chaussée ainsi  que les
caves  de  l’immeuble  sis  84  boulevard  Longchamp  -  13001

MARSEILLE 1ER sont interdits à toute occupation et utilisation à
compter de la notification du présent  arrêté.  Les copropriétaires
doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin
que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Les accès au local commercial du rez-de-chaussée et aux
caves, interdits, doivent être immédiatement neutralisés par tous
les moyens que jugeront utiles les propriétaires. Ces accès seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception aux
propriétaires de l’immeuble sis 84 boulevard Longchamp - 13001
MARSEILLE 1ER. 

Article 8 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 9 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement,  au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 11 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
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préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022

2022_03987_VDM  -  SDI  22/0919  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ  -  PROCÉDURE URGENTE -  2  RUE SÉNAC  DE
MEILHAN / 124-126 LA CANEBIÈRE - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 8 décembre 2022 concluant à l’existence d’un
danger imminent sur le local commercial en rez-de-chaussée et sa
cave en sous-sol de l'immeuble sis 2 rue Sénac de Meilhan / 124-
126 La Canebière - 13001 MARSEILLE 1ER, entraînant un risque
pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 2 rue Sénac de Meilhan / 124-126, La
Canebière - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section
806A,  numéro  0079,  quartier  THIERS,  pour  une  contenance
cadastrale de 2 ares et 14 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent, constate les pathologies suivantes, dans le sous-sol du
local  commercial  situé  en  rez-de-chaussée  du  124-126  La
Canebière, qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des
personnes : 
- La dalle du sous-sol présente des affaissements importants, le
revêtement du sol est fissuré, associé à une cavité en dessous de
la dalle (aujourd’hui  en porte-à-faux) avec risque d'effondrement
ainsi que de chute de matériaux sur les personnes et de chute de
personnes, 
-  La  dalle  posée  directement  sur  terre  plein  est  fissurée  et  on
observe sous la dalle un vide de plusieurs centimètres (constaté
depuis la cave en sous-sol avoisinante), ce qui ne garantit plus la
stabilité et la solidité de l’ouvrage, avec risque d'effondrement, de
chute de matériaux sur les personnes et de chute de personnes, 
- La cloison séparative située à gauche en rentrant (entre la cave
du  local  commercial  et  la  cave  avoisinante),  composée  d’une
double  cloison  en  briques,  présente  des  décollements  du
revêtement mural (carrelage) et des fissurations, avec risque de
chute de matériaux sur les personnes, 
- La cloison qui porte le plancher haut en voûtains et poutrelles
métalliques est posée directement sur la dalle et mise en œuvre
sans fondation (constaté depuis la cave en sous-sol avoisinante),
ce qui présente un risque d’effondrement partiel du plancher haut,
de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  chute  de
personnes, 
-  Les  cloisons  séparatives  (situées  à  droite  en  rentrant)  sont
décollées  en  partie  haute  du  plancher  haut,  avec  un  risque
d’effondrement et de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : 
-  Interdiction d’occupation et d’utilisation du local  commercial en
rez-de-chaussée ainsi que sa cave en sous-sol, 
-  Intervention  d’un  homme  de  l’art  en  vue  de  mener  les
investigations nécessaires pour  la  mise en sécurité  du plancher
haut des caves du 126, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires

soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble sis  2  rue Sénac  de Meilhan /  124-126 La
Canebière - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section
806A,  numéro  0079,  quartier  THIERS,  pour  une  contenance
cadastrale  de  2  ares  et  14  centiares,  appartient,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par  le  Cabinet  SEVENIER  &  CARLINI  syndic,  domicilié  80
boulevard Eugène Pierre – 13005 MARSEILLE. Le syndicat des
copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous : à dater de la notification du présent arrêté : 
-  Interdiction d’occupation et d’utilisation du local  commercial  en
rez-de- chaussée ainsi que de sa cave en sous-sol, sous 15 jours
à dater de la notification du présent arrêté : 
- Missionner un homme de l’art en vue de mener les investigations
nécessaires pour la mise en sécurité du plancher haut des caves
du 126, 

Article 2 Le local commercial en rez-de-chaussée ainsi que la cave
en sous-sol de l’immeuble sis 2 rue Sénac de Meilhan / 124-126
La  Canebière  -  13001  MARSEILLE  1ER  sont  interdits  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la notification  du présent
arrêté.  Les  copropriétaires doivent  s’assurer  de  la neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation
et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès au local commercial du rez-de-chaussée et à
sa  cave  en  sous-sol  interdits  doivent  être  immédiatement
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les
copropriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A défaut  pour  les  copropriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic de l’immeuble sis 2 rue Sénac de Meilhan /  124-126 La
Canebière  -  13001  MARSEILLE  1ER,  pris  en  la  personne  du
Cabinet  SEVENIER  &  CARLINI  syndic,  domicilié  80  boulevard
Eugène Pierre – 13005 MARSEILLE. Celui-ci  le transmettra aux
personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants-droit  ainsi
qu'aux occupants. 
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Article 8 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 9 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement,  au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 11 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 décembre 2022

2022_03988_VDM - SDI 18/336 - Arrêté de mise en sécurité -
197 avenue de la Capelette - 13010 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté urgent de mise en sécurité n°2022_02604_VDM signé
en  date  du  26  juillet  2022,  interdisant  pour  raison  de  sécurité
l’occupation  et  l’utilisation  de  l’immeuble  sis  197  avenue  de  la
Capelette - 13010 MARSEILLE 10EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 9
novembre  2022  au  propriétaire  de  l’immeuble,  faisant  état  des
désordres constructifs affectant l’immeuble sis 197 avenue de la
Capelette - 13010 MARSEILLE 10EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 8 septembre 2022 et notifié au propriétaire en
date du 9 novembre 2022, portant sur les désordres constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 197 avenue de la Capelette - 13010 MARSEILLE 10EME, 
Considérant l'immeuble sis 197 avenue de la Capelette - 13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  855E,  numéro
0044, quartier La Capelette, pour une contenance cadastrale de 3
ares et 76 centiares, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 8
septembre 2022 a permis de constater la réalisation des travaux
de  mise  en  sécurité  d’urgence,  dûment  attestés  par  le  bureau

d’études SKY Ingénierie en date du 7 septembre 2022, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration de
l’immeuble, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de
mise en sécurité  conformément  aux  dispositions  du code de la
construction et de l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  8
septembre  2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Façade principale sur avenue : 
-  Corniche haute : défaut d’étanchéité du chéneau entraînant la
dégradation importante des joints  entre pierres d’assise sous le
chéneau, avec risque de chute de matériaux sur la voie publique,
Façade arrière : 
- Dégradation très avancée du linteau de la baie au 3ème étage,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, Hall d’entrée
:
- Entrée principale : débord en béton fissuré au dessus du passage
de l’entrée, avec risque de chute de matériaux sur les personnes
et sur la voie publique,
- Fissurations et perte de matériaux constitutifs des cloisons et du
mur de refend dans le hall, avec risque de chute de matériaux sur
les personnes, Cage d’escalier : 
- Limon : état très dégradé pouvant entraîner à court terme des
fragilisations importantes de la structure porteuse des volées de
l’escalier, avec risque de chute de matériaux sur les personnes et
risque de chute et de blessure des personnes,
- Fissurations et perte de matériaux constitutifs des cloisons et du
mur  d’échiffre,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Cave ou vide sanitaire accessible : 
-  Corrosion  prononcée  des  profilés  métalliques  des  voûtains,
quelques briques cassées, avec risque d’effondrement partiel du
plancher haut et de chute de personnes, Planchers : 
-  À tous les étages :  affaissement important des planchers bas,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, Couverture,
charpente, combles : 
- Fléchissement important de 2 pannes intermédiaires du toit, avec
risque d’effondrement partiel de la toiture et de chute de matériaux
sur la voie publique,
-  Couverture  dégradée  avec  fort  risque  d’infiltration  d’eau,
entraînant une dégradation de la structure du plancher et un risque
de chute de matériaux sur les personnes,
- Effondrement important du faux-plafond (canisse et plâtre), avec
risque de chute de matériaux sur les personnes, Partie arrière : 
-  Maçonnerie du mur de clôture fragilisée par la déconstruction,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  que  l'immeuble  sis  197  avenue  de  la  Capelette  -
13010  MARSEILLE  10EME  est  vacant,  selon  informations
transmises  par  le  propriétaire  de  l’immeuble,  MARSEILLE
HABITAT, aux services municipaux, 
Considérant  les  informations  transmises  par  le  propriétaire  de
l’immeuble, MARSEILLE HABITAT, en date du 5 décembre 2022
précisant  que  l’ensemble  de  l’immeuble  est  totalement  libre  et
vacant de toute occupation, et que conformément au dernier alinéa
de l’article L511-11 du code de la construction et de l’habitation,
aucun délai ne peut alors être imposé dès lors que l’immeuble est
sécurisé et ne constitue pas un danger pour la sécurité des tiers, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  197  avenue  de  la  Capelette  -  13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  855E,  numéro
0044, quartier La Capelette, pour une contenance cadastrale de 3
ares et 76 centiares appartient, selon nos informations à ce jour en
toute propriété à MARSEILLE HABITAT,  domicilié  10 rue Sainte
Barbe -13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, Le propriétaire
de l’immeuble sis 197 avenue de la Capelette - 13010 MARSEILLE
10EME, ou leurs ayants droit, identifiés au sein du présent article ,
est mis en demeure de mettre fin durablement à tout danger en
réalisant les mesures listées ci-après : 
- contrôler périodiquement l’état de conservation de la totalité de la
structure porteuse de l’immeuble,
-  contrôler  périodiquement  les  mesures  de  sécurité  d’urgence
réalisées et les modifier si nécessaire,
-  vérifier  l’état  de  la  toiture  et  des  étanchéités  vis-à-vis  des
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immeubles voisins,
-  établir  un  diagnostic  ainsi  que  les  préconisations  techniques
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  des  travaux  de  réparation
définitive  ou  de  démolition  de  l’immeuble.  Si  les  travaux  de
réparation définitifs sont projetés :
- Désigner un maître d’œuvre pour assurer le bon suivi des travaux
de réparation définitive dans les règles de l’art,
- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiment
contigus dans le respect des règles de l’art,
- Vérifier l’état de conservation de la structure (y compris via des
sondages destructifs), afin d’assurer durablement la solidité et la
stabilité de l’immeuble,
-  faire  réaliser  par  un  homme de l’art  qualifié  un  diagnostic  de
l’ensemble des réseaux humides (eaux usées, eaux vannes, eaux
pluviales, plomberie y compris canalisations enterrées,  etc.)  afin
d’engager les réparations nécessaires de l’ensemble des réseaux
ainsi que la bonne gestion des eaux pluviales,
- faire réaliser par un homme de l’art  qualifié un diagnostic des
installations électriques afin d’engager les réparations nécessaires,
-  réparer  les  désordres  relevés  en toiture  (charpente,  combles,
couverture, étanchéité…),
-  réparer  les  désordres  relevés  par  l’homme  de  l’art  lors  du
diagnostic complet de l’immeuble,
-  exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci- dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient  inefficaces  afin  d’assurer  la  pérennité  des  ouvrages
(cloisons, faux plafonds, etc), 
-  s’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). Le propriétaire
de l’immeuble sis 197 avenue de la Capelette - 13010 MARSEILLE
10EME, ou ses ayant-droit, doit mettre fin durablement au danger
en réalisant les travaux de réparation définitifs ou de démolition
listés  ci-dessus  avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à
disposition ou remise en location. 

Article  2  L’immeuble  sis  197  avenue  de  la  Capelette  -  13010
MARSEILLE 10EME, concerné par l’arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente n°2022_02604_VDM signé en date du 26 juillet
2022, reste interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  notification  de  la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. Le propriétaire
doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)
des  locaux  interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces  fluides
pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin que
ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  il
devra  s'assurer  sous  sa  seule  responsabilité  que  la  colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  L’accès  à  l’immeuble  interdit  doit  être  immédiatement
neutralisé par tous les moyens que jugera utiles le propriétaire. Cet
accès sera réservé aux seuls experts et professionnels autorisés
et chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article  4  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
Boulevard de Dunkerque 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91 55
40  79,  courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 5 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  6  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 7 A défaut par le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou
ses ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans
les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr procéder d’office à la réalisation desdits
travaux à leurs frais dans les conditions prévues à l’article L511-16
du code de la construction et de l’habitation. La non exécution des
réparations,  travaux  et  mesures  prescrits  par  le  présent  arrêté
dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires  mentionnés  à
l’nnarticle  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière  calculée  en
fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues
à l’article L511-15 du code de la construction et de l’habitation. Si
les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de
nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se  réserve  le  droit
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais du
propriétaire  défaillant.  La  créance  résultant  de  ces  travaux  est
récupérables comme en matière de contributions directes. 

Article  8  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
propriétaire de l’immeuble sis 197 avenue de la Capelette - 13010
MARSEILLE 10EME tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-ci le
transmettra aux ayants droit. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022
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2022_03989_VDM - SDI 22/893 - Arrêté portant modification
de  l'ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ  -  PROCÉDURE
URGENTE  N°2022_03744_VDM  -  14  RUE  ALBERT
CHABANON / 15 rue Bel Air - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n° 2022_02980_VDM en date du 12 septembre 2022,
portant délégation de signature, pendant la période d’indisponibilité
de Monsieur Patrick AMICO à Monsieur Joël CANICAVE, adjoint
au Maire en charge des finances, des moyens généraux et des
budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 21 novembre 2022, concluant à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 14 rue Albert Chabanon -
13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2022_03744_VDM signé en date du 22 novembre 2022, 
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  du  7  décembre  2022,
dressé par les services municipaux, concluant à l’existence d’un
danger imminent sur les trois bâtiments situés sur la parcelle sis 14
rue Albert Chabanon / 15 rue Bel Air, 13006 MARSEILLE 6EME, 
Considérant que les immeubles sis 14 rue Albert Chabanon / 15
rue Bel Air - 13006 MARSEILLE 6EME, parcelle cadastrée section
827B,  numéro  0084,  quartier  Préfecture,  pour  une  contenance
cadastrale  de  7  ares  et  78  centiares,  appartiennent,  selon  nos
informations à ce jour, en toute propriété à Association Familiale
Protestante Guillaume Farel, domiciliée 14 rue Albert Chabanon -
13006 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. 
Considérant  que  le  rapport  de  visite  complémentaire  suscité,
constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat  pour  la  sécurité  des  personnes  :  Bâtiment  au  14 rue
Albert Chabanon Façade sur rue : 
-  Fissuration  et  désolidarisation  de  la  façade  avec  les  cloisons
intérieures,  présence de fissures  verticales à  l’encoignure  de la
façade  avec  les  murs  de  refend,  déformation  et  fissuration  à
l’intérieur  des encadrements des baies avec risque imminent de
chute de matériaux sur les personnes, Planchers : 
-  Déformation du sol  du rez-de-chaussée à l’encoignure avec la
façade sur rue (suspicion d’infiltrations d’eau dans les caves) avec
risque imminent de chute des personnes, Murs : 
-  Fissures  verticales  traversantes  des  refends  du milieu  et  des
plafonds à plusieurs endroits avec risque imminent  de chute de
matériaux sur les personnes, Maison dans la cour (toiture)
- L’extension coté sud qui relie la maison au temple présente des
traces d’infiltration d’eau avec fissures sur les murs et au plafond
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Les tuiles des toitures sont déplacées ou absentes, avec risque
imminent de chute de matériaux sur les personnes, Temple au 15
rue Bel Air C roisée du transept : 
- Fissures sur la voûte du collatéral Est qui se désolidarise du mur,
effondrement  de 3 trompes et partiellement de la verrière de la
coupole  avec  risque  imminent  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Le mur Est présente une fissure traversante à toute hauteur en
correspondance  du  contrefort  Sud-Est,  impactant  également  le
jardin de l’immeuble sis 17 rue Bel Air, avec risque imminent de
chute de matériaux sur les personnes, Narthex : 
- Le palier du 1er étage de l’escalier présente un détachement de
l’enduit  en  sous-face,  unecorrosion  des  poutrelles  en  acier,  la
détérioration voire l’absence partielle du carrelage avec présence
d’eau provenant du plafond et des traces d’infiltrations en plafond
et sur le mur donnant sur l’immeuble sis 17 rue Bel Air, avec risque
de chute de matériaux sur les personnes et dans le jardin du n°17
rue Bel Air, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité -

procédure urgente n° 2022_03744_VDM du 22 novembre 2022, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n°2022_03744_VDM du 22 novembre 2022, est
modifié comme suit  :  « Le propriétaire de l’immeuble sis 14 rue
Albert Chabanon / 15 rue Bel Air, 13006 MARSEILLE 6EME doit
prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à
faire cesser le danger imminent,  en faisant réaliser les mesures
nécessaires  d'urgence ci-dessous,  sous  un délai  de  15 jours  à
dater de la notification du présent arrêté : 
- sécuriser les ouvrages de l'immeuble sis 14 rue Albert Chabanon
par purge ou étaiement suivant l’avis d’un homme de l’art, 
- réaliser un sondage des réseaux enterrés de l’immeuble 14 rue
Albert Chabanon,
- purger et sécuriser la façade extérieure du temple qui donne sur
le jardin de l’immeuble sis 17 rue Bel Air,
- vérifier et mettre hors d’eau, si nécessaire, la toiture du narthex
(temple), et la toiture de la maison dans la cour, » 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n°2022_03744_VDM du 22 novembre 2022 est
modifié comme suit : « La totalité des immeubles construits sur la
parcelle  sis  14  rue  Albert  Chabanon  /  15  rue  Bel  Air  -  13006
MARSEILLE  6EME,  à  savoir  le  bâtiment  au  14  rue  Albert
Chabanon, la maison dans la cour et le temple au 15 rue Bel Air,
est interdite à toute occupation et utilisation,. Le propriétaire doit
s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des
locaux interdits  d'occupation et  d'utilisation.  Ces fluides pourront
être rétablis à la demande du propriétaire afin que celui-ci puisse
réaliser les travaux demandés. Néanmoins, il devra s'assurer sous
sa seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation.  »  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté
n°2022_03744_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
Conseil  d’administration  de  l’Association  Familiale  Protestante
Guillaume Farel de l’immeuble sis 14 rue Albert Chabanon - 13006
MARSEILLE  6EME,  domicilié  15  rue  Grignan  -  13006
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux  occupants.  Il  sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022
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2022_03990_VDM  -  SDI  21/763  -  ARRETE  DE  MISE  EN
SECURITE  MODIFICATIF  n°2022_01544_VDM  -  10
BOULEVARD DE LETZ - 13015 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM en date du 12 septembre 2022
portant délégation de signature, durant la période d'empêchement
de Monsieur Patrick AMICO, à Monsieur Joël CANICAVE, adjoint
au Maire en charge des finances, des moyens généraux et des
budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2022_01544_VDM signé en date
du 9 mai 2022, 
Considérant  que  l'immeuble  sis  10  boulevard  de  Letz  –  13015
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  902E,  numéro
0098, quartier La Delorme, pour une contenance cadastrale de 26
ares et 47 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour,
au  syndicat  de  copropriétaires  représenté  par  son  syndic  en
exercice, le cabinet GESPAC Immobilier, ou à ses ayants droit, 
Considérant la visite technique de l'immeuble sis 10 boulevard de
Letz  –  13015  MARSEILLE  15EME,  réalisée  en  date  du  28
septembre 2022, 
Considérant  le  rapport  de  visite  complémentaire  en  date  du  3
octobre 2022, notifié le 18 novembre 2022 au Cabinet GESPAC
Immobilier, syndic de l'immeuble sis 10 boulevard de Letz – 13015
MARSEILLE 15EME, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure  de  mise  en  sécurité  en  cours,  émise  par  le  cabinet
GESPAC Immobilier, en date du 1er décembre 2022, et transmise
aux services municipaux de la Ville de MARSEILLE, indiquant la
nouvelle  mission  de  l’homme  de  l’art  qualifié  afin  d’établir  les
préconisations  techniques  et  le  marché  de  travaux,  permettant
ainsi le démarrage et la réalisation des travaux pérennes, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n°2022_01544_VDM signé en date du 09 mai 2022, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2022_01544_VDM signé  en  date  du  9  mai  2022  est  modifié
comme suit  :  «  L’immeuble  sis  10  boulevard  de  Letz  –  13015
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  902E,  numéro
0098, quartier La Delorme, pour une contenance cadastrale de 26
ares et 47 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour,
au  syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 15EME
(13015), 10 BOULEVARD DE LETZ, personne morale créée par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  15EME,  10  boulevard  de  Letz.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet GESPAC Immobilier dont le siège est à MARSEILLE, 95
rue Borde (13008).  État  descriptif  de  Division –  Acte  DATE DE
L’ACTE : 25/07/1956, DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 30/07/1956
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : 1314P01Vol 2600 n°33. NOM
DU NOTAIRE : Maître Vincent CACHIA Règlement de copropriété -
Acte  DATE  DE  L’ACTE  :  25/07/1956,  DATE  DE  DÉPÔT  DE
L’ACTE  :  30/07/1956  RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol
2012P n°2775. NOM DU NOTAIRE : Maître Vincent CACHIA: Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement de copropriété cité ci-dessus. Les propriétaires identifiés
au sein  du  présent  article  sont  mis  en  demeure  d’effectuer  les

mesures et travaux de réparations suivants : 
-  Faire  réaliser  un  diagnostic  sur  la  totalité  de  la  structure  de
l’immeuble  par  un  homme de l’art  (bureau d’études techniques,
ingénieur,  architecte…)  afin  d’aboutir  aux  préconisations
techniques  pour  la  mise  en  œuvre  de  travaux  de  réparation
définitive, 
-  Désigner  un  géotechnicien  afin  d’aboutir  aux  préconisations
techniques  pour  la  mise  en  œuvre  de  travaux  de  réparation
définitive, 
-  Procéder  à  la  réparation  ou  à  la  démolition  des  désordres
constatés ci-après, selon les préconisations établies par l’homme
de l’art, notamment : 
- Flexion très importante et fissuration de la panne faîtière de la
charpente, (sécurisée par des étais),
- Rupture de la poutre soutenant le chien assis donnant accès à la
toiture (sécurisée par des étais), 
- Affaissement du chien assis permettant l’accès en toiture,
- Fissurations importantes du mur pignon Sud et inclinaison de ce
mur vers l’intérieur du bâtiment, 
- Fissuration des linteaux de fenêtres et de corniches sur le pignon
Sud, 
- Fissuration du plancher bas du balcon terrasse de l’appartement
du rez- de-chaussée, première porte droite, et désolidarisation de
l’ouvrage du bâtiment principal (le balcon terrasse a été étayé en
urgence),
-  Fissuration  importante  de  la  cloison  en  briques  du  rez-de-
chaussée  entre  les  appartements  de  M.  LOOTVOET  et  Mme
BEKHAKHECHA, 
- Dégradation importante d’une poutre du plancher haut du rez-de-
chaussée, se trouvant dans la remise de l’appartement du rez-de-
chaussée de Mme BEKHAKHECHA, 
- Faire vérifier l’état des réseaux humides (enterrés, canalisations,
eaux  usées,  etc...)  et  la  bonne  gestion  des  eaux  pluviales,  et
procéder à la réparation des désordres constatés, 
- L’homme de l’art qualifié et missionné par la copropriété devra
procéder (si nécessaire) à des sondages destructifs ponctuels afin
de pouvoir vérifier l’état de conservation de la structure, 
-  Procéder à une vérification complète des toitures (charpentes,
couvertures et combles, étanchéité,  etc.)  par un homme de l’art
qualifié et procéder à la réparation des désordres constatés, 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements  sanitaires,  menuiseries,  réseaux….).  Les
copropriétaires de l’immeuble sis 10 boulevard de Letz – 13015
MARSEILLE 15EME, ou leurs ayants droit, doivent sous un délai
de 20 mois à compter de la notification du présent arrêté, mettre fin
durablement au danger en réalisant les travaux de réparation listés
ci-dessus. » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité
n°2022_01544_VDM  signé  en  date  du  9  mai  2022  restent
inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndicat des copropriétaires de l’immeuble pris en la personne du
cabinet  GESPAC  Immobilier  domicilié  95  rue  Borde  -  13008
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux  occupants..  Il  sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
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Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03992_VDM - sdi 19/0157 - Arrêté de mainlevée de péril
grave  et  imminent  –  33  boulevard  Eugène  Pierre  -  13005
MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n° 2019_03099_VDM signé
en date du 4 septembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité
l'occupation et l’accès aux balcons des appartements des niveaux
1 et  2 (côté Est),  ainsi  que l’accès au jardin du niveau R-1 de
l’immeuble sis 33 rue Eugène Pierre - 13005 MARSEILLE 5EME, 
Vu  l’attestation  établie  le  22  septembre  2022  par  Monsieur
Emmanuel FOURGNAUD, ingénieur, domicilié 665 chemin du petit
Croignes – 13410 LAMBESC, 
Vu  le  constat  des  services  municipaux  du  19  octobre  2022
constatant la réalisation des travaux, 
Considérant  l'immeuble  sis  33  rue  Eugène  Pierre  -  13005
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  5820B,  numéro
0353, quartier  Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1
are et 87 centiares, 
Considérant qu’il  ressort  de l’attestation de Monsieur Emmanuel
FOURGNAUD que les travaux de réparation définitive suivants ont
été réalisés : 
-  Renforcement  et  traitement  de  la  structure  métallique  des
balcons coté cour,
- Renforcement des enfustages en sous-œuvre des planchers de
salles de bains au R+1et R+2,
- Reprise intégrale du chevêtre du R+3 coté courette intérieure par
profilés métalliques et potence, -Reprise du bord de la corniche
coté cour, 
Considérant  la  visite  des  services  municipaux  en  date  du  19
octobre 2022 constatant  la réalisation des travaux mettant  fin  à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 22 septembre 2022 par Monsieur Emmanuel
FOURGNAUD,  ingénieur,  dans  l’immeuble  sis  33  rue  Eugène
Pierre  -  13005  MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section
5820B, numéro 0353, quartier  Le Camas,  pour  une contenance
cadastrale  de  1  are  et  87  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par le cabinet PIERRE CONTI, syndic, domicilié 41 Rue de Bruys -
13005  Marseille  5EME.  L’arrêté  de  péril  grave  et  imminent
n°2019_03099_VDM  signé  en  date  du  4  septembre  2019  est
abrogé. 

Article 2 L’accès aux balcons des appartements des niveaux 1 et 2
(côté Est), ainsi que l’accès au jardin du niveau R-1 de l’immeuble
sis  33  rue  Eugène  Pierre  -  13005  MARSEILLE  5EME,  est  de
nouveau autorisé. Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent
être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_03993_VDM - Arrêté de mise en sécurité -  4 rue des
Bergers - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 25
juillet 2022 au syndic cabinet Citya Casal et Villemain, faisait état
des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 4 juillet 2022 et notifié au syndic cabinet Citya
Casal  et  Villemain  en  date  du  25  juillet  2022,  portant  sur  les
désordres constructifs  susceptibles d'entraîner un risque pour le
public dans l'immeuble sis 4 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE
6EME, 
Vu  le  diagnostic  technique  sur  existant  établi  par  le  bureau
d’études  JC  Consulting,  domicilié  10  rue  Grignan  –  13001
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MARSEILLE, en date du 14 avril 2022, 
Considérant l'immeuble sis 4 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  825C,  numéro  0218,  quartier
Notre-Dame  du  Mont,  pour  une  contenance  cadastrale  de  87
centiares, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 13
juin 2022 a permis de constater la réalisation des travaux de mise
en sécurité provisoires, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires de la
cage d’escalier ont été dûment attestés en date du 6 juin 2022 et
du 7 octobre 2022, par le bureau d’études JC Consulting, domicilié
10 rue Grignan – 13001 MARSEILLE, précisant que ces travaux
assurent la sécurité des occupants jusqu’au 7 février 2023 et que
des travaux pérennes devront être envisagés dans ce délai, 
Considérant  que  les  travaux  de  mise  en  sécurité  provisoires
complémentaires de renforcement du palier du premier étage ont
été dûment attestés en date du 18 novembre 2022 par le bureau
d’études  JC  Consulting,  domicilié  10  rue  Grignan  –  13001
MARSEILLE, précisant que ces travaux assurent la sécurité des
occupants  jusqu’au 7 février  2023 et  que des travaux pérennes
devront être envisagés dans ce délai, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  18
novembre  2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Façades arrière de l’immeuble sur cour : 
- Présence de fissurations en allèges et en linteaux, avec risque de
fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Parties communes - cage d’escalier : 
-  Affaissement,  dévers  important  des  marches  et  décollement
d’enduit en sous-face des volées d’escalier laissant apparaître les
enfustages, présence de fissurations du limon et désolidarisation
des  genoux  de  limon  sur  toutes  les  volées,  avec  risque  de
déstructuration de l’escalier et de chute de personnes,
- Souplesse du palier du premier étage, avec risque de chute des
personnes et de chute de matériaux sur les personnes,
- Nez-de-marches dégradés, décollement ou absence de tomettes
sur certaines marches et sur l’ensemble des paliers, avec risque
de chute des personnes,
-  Instabilité,  descellements  des  gardes  corps  et  manque  des
barreaux par endroits, avec risque de chute de personnes,
-  Présence de  fissurations  d’enduit  autour  du  puits  de  lumière,
avec risque de fragilisation de la structure et de chute de matériaux
sur les personnes, Caves en sous sol :
-  Dégradation  d’une  partie  des  voûtes  en  brique,  avec  risque
d’affecter  la  structure  porteuse  de  l’immeuble  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- Corrosion des profilés métalliques, avec risque de fragilisation du
plancher et de chute de matériaux sur les personnes,
-  Larges  fissurations  sur  le  mur  de  face  en  descendant  les
marches sous la première volée d’escalier et désolidarisation des
briques avec risque de chute de personnes,
- Présence d’humidité, traces d’infiltrations d’eau au sol, descentes
d’eaux  fuyardes  et  vétustes,  avec  risque  de  fragilisation  de  la
structure porteuse du bâtiment, Appartement du 2 ème étage : 
-  Dévers  de  plancher  du  hall  d’entrée,  avec  risque  de
déstabilisation de la structure et de chute de personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article 1 L’immeuble sis 4 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  825C,  numéro  0218,  quartier
Notre-Dame  du  Mont,  pour  une  contenance  cadastrale  de  87
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 6EME
(13006),  4  RUE  DES  BERGERS,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  6EME,  4  rue  des  Bergers.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet Citya Casal et Villemain dont le siège est à MARSEILLE,
66 avenue du Prado 13006, Les parties communes de l’immeuble
désigné  appartiennent  au  syndicat  des  copropriétaires  tant  aux
termes de l’nnarticle 16 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui
confère,  de  droit,  la  propriété  des  parties  communes  générales

qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité ci-dessus.
Les copropriétaires de l’immeuble sis 4 rue des Bergers - 13003
MARSEILLE 3EME, identifiés au sein du présent article, ou leurs
ayants droit sont mis en demeure à compter de la notification du
présent arrêté de mettre fin durablement à tout danger en réalisant
les travaux de réparation et mesures listés ci-dessus :  Sous un
délai de 2 mois : 
-  Désigner  un  homme  de  l’art  (bureau  d’étude  techniques,
ingénieur, architecte ...) pour établir un diagnostic de la totalité de
la  structure  de  l’immeuble,  préconiser  les  travaux  définitifs
nécessaires et assurer le bon suivi de ces travaux,
- assurer la stabilité et la solidité de la structure de l’escalier, de la
structure des paliers et du garde-corps, Sous un délai de 6 mois : 
- Assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de
l’immeuble,  en  procédant  au renforcement  ou remplacement  de
tous les éléments constitutifs des structures qui ne présenteraient
plus de garanties de solidité et de stabilité suffisantes pour assurer
la sécurité des occupants, et notamment : 
- Réfection de la façade arrière sur cour de l’immeuble,
- Reprise de la sous-face de l’escalier d’accès aux caves,
-  Réfection  des  revêtements  de  sol  dégradés  dans  les  parties
communes,
-  Traitement  de  toutes  les  fissures  et  reprise  des  désordres
afférents sur les murs et plafond des parties communes,
- Traitement de toutes les fissures sur les murs autour du puits de
lumière,
- Traitement des corrosions des profilés métalliques du plancher
haut du sous-sol,
- Réfection des voûtes maçonnées dégradées du plancher haut du
sous-sol,
- Traitement des fissurations sur le mur de face en descendant les
marches sous la première volée d’escalier, 
- Réparation des descentes d’eaux fuyardes dans les caves,
- Recherche de l’origine de la présence d’humidité dans les caves,
suppression des causes et réalisation des réparations structurelles
nécessaires, 
-  Réalisation  de  sondages  sur  les  planchers  des  logements
dégradés, et si nécessaire, renforcement des planchers, 
-  Mettre  en  œuvre  les  préconisations  du  bureau  d’étude  JC
Consulting détaillées dans son rapport du 14 avril 2022, 
- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article  2  En cas  de non-réalisation  des  réparations  de  la  cage
d’escalier dans un délai de 2 mois à compter de la notification du
présent arrêté, les appartements situés dans les étages supérieurs
de l’immeuble sis 4 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE 6EME, à
l’exception du rez-de-chaussée, seront interdits à toute occupation
et  utilisation  jusqu’à  la  notification  de  la  mainlevée  du  présent
arrêté de mise en sécurité. En cas d’évacuation des appartements,
les  copropriétaires  devront  s’assurer  de  la  neutralisation  des
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et
d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3 En cas d’évacuation,  les  accès  aux  appartements  des
étages interdits devront être immédiatement neutralisés par tous
les  moyens  que  jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces  accès  ne
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent  temporairement  inhabitable  l’immeuble  sis  4  rue  des
Bergers – 13006 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à toute
occupation  et  utilisation  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  de
réparation  définitifs.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1
sont  tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent
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correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article L.521- 3-1 du code de construction et d’habitation. Cette
obligation doit  être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les
lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à tout
danger.  A  défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent
être ni loués, ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
Boulevard de Dunkerque 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91 55
40  79,  courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble sis 4 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE
6EME pris en la personne du cabinet Citya Casal et  Villemain ,
domicilié 66 avenue du Prado – 13006 MARSEILLE. mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr  Celui-ci  le  transmettra aux  personnes
mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux
occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du

département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04004_VDM - SDI 22/0958 - Arrêté de Mise en Sécurité –
Procédure Urgente – 14 rue Hondet - 13004 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en date  du 5  décembre 2022,  concluant  à  l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 14 rue Hondet - 13004
MARSEILLE 4EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble sis 14 rue Hondet  -  13004 MARSEILLE
4EME,  parcelle  cadastrée  section  818C,  numéro  0110,  quartier
Les Cinq Avenues, pour une contenance cadastrale de 1 are et 67
centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement complet de la structure du balcon (« plancher » en
pierre) sur rue avec risque de chute des personnes et de chutes de
matériaux (revêtement de sol en carrelage et garde-corps encore
en place) sur les personnes et dans l’espace public,
- Modénatures fissurées coté façade sur rue et façade sur cour,
avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes  et  dans
l’espace public, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : 
- Interdiction d’utiliser et d’occuper le balcon de l’appartement du
R+1,
- Condamnation de l’accès au balcon,
- Purge complète des modénatures non adhérentes de la façade
sur rue et de la façade sur cour, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  14  rue  Hondet  -  13004  MARSEILLE
4EME,  parcelle  cadastrée  section  818C,  numéro  0110,  quartier
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Les cinq avenues, pour une contenance cadastrale de 1 are et 67
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des  copropriétaires  représenté  par  le  Cabinet  PUJOL,  syndic,
domicilié 7 rue Jean Fiolle – 13006 MARSEILLE. Le syndicat des
copropriétaires ci-dessus doit  prendre toutes mesures propres à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,
sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
- Interdiction d’utiliser et d’occuper le balcon de l’appartement du
R+1,
- Condamnation de l’accès au balcon,
- Purge complète des modénatures non adhérentes de la façade
sur rue et de la façade sur cour, 

Article  2  Le  balcon  de  l’appartement  du  premier  étage  de
l’immeuble  sis  14  rue  Hondet  -  13004  MARSEILLE  4EME  est
interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification
du présent arrêté. 

Article  3  L'accès  au  balcon de  l’appartement  du  premier  étage
interdit  doit  être  immédiatement  neutralisé  par  tous  les  moyens
que jugeront utiles les copropriétaires. Cet accès sera réservé aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en
sécurité. 

Article 4 Un périmètre de sécurité sera installé par la Métropole Aix
Marseille  Provence  selon  le  schéma  ci-joint  (cf.  annexe  2),
interdisant l'occupation du trottoir le long de la façade sur la rue de
l'immeuble sis 14 rue Hondet - 13004 MARSEILLE 4EME, sur une
profondeur de 1,5 mètres, à l’exception du linéaire au droit de la
porte d’entrée de l’immeuble. Ce périmètre sera conservé jusqu'à
la  réalisation  des  travaux  de  mise  en  sécurité  mettant  fin
durablement au danger. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  7  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible

des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic  de  l’immeuble  sis  14  rue  Hondet  -  13004  MARSEILLE
4EME pris en la personne du Cabinet PUJOL, syndic, domicilié 7
rue Jean Fiolle – 13006 MARSEILLE 6EME Celui-ci le transmettra
aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants-droit ainsi
qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de  l'immeuble.  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr  Il
sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04014_VDM  -  SDI  22/0498  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise en sécurité urgente – 23 rue François Barbini - 13003
Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2022_02701_VDM signé en date  du 3  août  2022,  qui  interdit
pour raison de sécurité l'occupation de l’appartement du rez-de-
chaussée  de  l’immeuble  sis  23  rue  François  Barbini  -  13003
MARSEILLE 3EME, 
Vu l’arrêté portant modification de l’arrêté de mise en sécurité -
procédure  urgente  n°2022_03063_VDM  signé  en  date  du  21
septembre 2022, autorisant à nouveau l’occupation et l’utilisation
de  l’appartement  du  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  sis  23  rue
François Barbini - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’attestation établie le 7 septembre 2022 par l’entreprise UNION
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BATI  (SIRET  n°  832  118  491  00030  RCS  MARSEILLE),
représentée  par  Monsieur  Mohamed  ABD  ALLA,  entreprise
domiciliée 41 rue Antoine Ré – 13010 MARSEILLE 10EME, 
Considérant le syndic bénévole de l’immeuble pris en la personne
de Monsieur Jean-Jacques BOUCHET, domicilié 1357 chemin de
Valcros – 13840 ROGNES, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  de  l’entreprise  UNION
BATI, que les travaux de réparations définitifs ont été réalisés dans
l’appartement du rez-de-chaussée en duplex, et notamment :
- la création d’une évacuation d’eau pour le lave-linge permettant
de faire cesser toute fuite d’eau,
- la réparation du faux-plafond de l’appartement, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 27
septembre 2022 a permis de constater la réalisation des travaux
mettant fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive  attestés  le  7  septembre  2022  par  l’entreprise  UNION
BATI,  dans  l’immeuble  sis  23  rue  François  Barbini  -  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  813E,  numéro
0168, quartier Saint-Mauront, pour une contenance cadastrale de
1 are et 22 centiares,  appartenant,  selon nos informations à ce
jour,  au  syndicat  des  copropriétaires,  représenté  par  Monsieur
Jean-Jacques  BOUCHET,  syndic  bénévole  de  l’immeuble,
domicilié  1357  chemin  de  Valcros  –  13840  ROGNES.  La
mainlevée  de  l’arrêté  urgent  de  mise  en  sécurité
n°2022_02701_VDM signé en date du 3 août 2022 est prononcée. 

Article 2 L’accès à l’appartement du rez-de-chaussée en duplex de
l’immeuble sis 23 rue François Barbini - 13003 MARSEILLE est de
nouveau autorisé. Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent
être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic bénévole de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le
présent  arrêté est  affiché en mairie  de secteur ainsi  que sur la
façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 14 décembre 2022

2022_04015_VDM - Arrêté portant sur la mise en place d’un
périmètre de sécurité le long de la façade sur rue du 55 rue
de l’Alliance et le long de l'immeuble sis 31 rue Demandolx -
13002 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 

Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 6 décembre 2022 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi  que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de terre  ou  de rochers,  les  avalanches  ou autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant l’ensemble immobilier « Domaine Beauséjour » sis 60
chemin du Littoral - 13002 MARSEILLE 2EME, parcelle cadastrée
section 807A, numéro 0128, quartier Arenc, pour une contenance
cadastrale de 34 ares et 63 centiares, 
Considérant que les immeubles mitoyens sis 55 rue de l’Alliance et
31 boulevard Demandolx – 13002 MARSEILLE 2EME font partie
de l’ensemble immobilier « Domaine Beauséjour » sis 60 chemin
du Littoral - 13002 MARSEILLE 2EME, 
Considérant que le mur de soutènement de la voie publique rue de
l’Alliance, donnant sur  la propriété sis 31 boulevard Demandolx,
appartient  à  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  domiciliée  Le
Pharo - 58 boulevard Charles Livon - 13007 MARSEILLE, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 6
décembre 2022, soulignant les désordres constatés sur le mur de
soutènement impactant les immeubles sis 55 rue de l’Alliance et
31 boulevard Demandolx – 13002 MARSEILLE 2EME, concernant
particulièrement les pathologies suivantes : 
-  Effondrement  partiel  du mur de soutènement  en contrebas de
l’avenue de l’Alliance donnant  sur  la  propriété  du  31 boulevard
Demandolx – 13002 MARSEILLE 2EME et à proximité immédiate
de l’effondrement en cours du mur de soutènement soutenant le
garage de l’immeuble sis 55 rue de l’Alliance – 13002 MARSEILLE
2EME, 
- Affaissement important de la voirie sur  le tronçon longeant les
propriétés sis 55 rue de l’Alliance et 31 boulevard Demandolx –
13002  MARSEILLE  2EME  avec  apparition  de  fissuration  de
rupture de la chaussée, 
Considérant  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2021_02583_VDM
signé en date du 6 septembre 2021 interdisant pour des raisons de
sécurité l’occupation et l’utilisation du terrain tout le long du mur de
clôture  faisant  soutènement  entre  les  propriétés  sis  55  rue  de
l’Alliance et 31 boulevard Demandoix sur une largeur de 3 mètres
côté  propriété  du  55 rue  de l’Alliance,  et  sur  une largeur  de  8
mètres côté propriété du 31 boulevard Demandolx, 
Considérant qu’en cas d’effondrement du mur de soutènement il y
a  un  risque  d’affaissement  voire  d’effondrement  du  garage,
entraînant  un  risque pour  l’immeuble  sis  55  rue  de l’Alliance –
13002 MARSEILLE 2EME,
Considérant qu’en raison des désordres constatés sur le mur de
soutènement en contrebas de la rue de l’Alliance donnant sur la
propriété du 31 boulevard Demandolx et de la réaction en chaîne
que provoquerait l’effondrement de ce mur sur la bonne tenue du
mur de soutènement soutenant le garage de l’immeuble sis 55 rue
de  l’Alliance  –  13002  MARSEILLE  2EME,  entraînant  un  risque
grave pour la sécurité du public et des occupants de cet immeuble,
il appartient au Maire, au regard du danger imminent constaté, de
mettre en place un périmètre de sécurité devant l’immeuble, 

Article 1 Le mur de soutènement de la rue de l’Alliance appartient
à la Métropole Aix- Marseille-Provence, domiciliée Le Pharo - 58
boulevard  Charles  Livon  -  13007  MARSEILLE,  L’ensemble
immobilier  «  Domaine Beauséjour  »  sis  60  chemin du Littoral  -
13002  MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  807A,
numéro 0128, quartier Arenc, pour une contenance cadastrale de
34 ares et 63 centiares, appartient,  selon nos informations à ce
jour,  au syndicat  des copropriétaires de l’ensemble immobilier  «
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Domaine  Beauséjour  »  sis  60  chemin  du  Littoral  –  13002
MARSEILLE 2EME, ou à ses ayants droit, représenté par : 
-  Monsieur  DE  ANDREIS  Fernand,  syndic  bénévole,  domicilié
Piazza Roma n°3 - 18038 SAN REMO – ITALIE
- Monsieur et Madame COMPIN, domiciliés 55 rue de l’Alliance –
13002 MARSEILLE
-  Monsieur  et  Madame  KHERROUBI,  domiciliés  31  boulevard
Demandolx – 13002 MARSEILLE. 

Article 2 Le terrain le long du mur de clôture et de soutènement
situé entre les propriétés sis 55 rue de l’Alliance et 31 boulevard
Demandolx - 13002 MARSEILLE, sur une largeur de 3 mètres côté
propriété du 55 rue de l’Alliance et sur une largeur de 8 mètres
côté propriété du 31 boulevard Demandolx reste interdit  à toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté.  Le  garage  sis  55  rue  de  l’Alliance  est  interdit  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté. Les accès à cette portion de terrain interdit et au garage
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que
jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces accès  seront  réservés  aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en
sécurité.  Le  propriétaire  doit  s’assurer  de  la  neutralisation  des
fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux interdits d'occupation et
d'utilisation  doivent  être  neutralisés.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis à la demande des propriétaires afin que ceux-ci puissent
réaliser  les  travaux demandés. Néanmoins,  ils  devront  s'assurer
sous  leur  seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit
dissociée de l'alimentation générale afin que le compteur général
n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble
interdits d’occupation. 

Article 3 Un périmètre de sécurité sera installé par la Métropole
Aix-Marseille-Provence  selon  le  schéma  ci-joint  (cf.  annexe  1),
interdisant l'occupation du trottoir et d’une portion de route le long
de  la  façade  sur  la  rue  du  55  rue  de  l’Alliance  et  le  long  de
l'immeuble sis 31 rue Demandolx – 13002 MARSEILLE, sur une
profondeur de 2,5 mètres. Ce périmètre sera conservé jusqu'à la
réalisation  des  travaux  ou  des  mesures  de  mise  en  sécurité
mettant fin durablement au danger de la voirie. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié au gestionnaire du mur, au
représentant du syndicat des copropriétaires et aux propriétaires
des immeubles concernés pris en les personnes de : 
-  Métropole  Aix-Marseille  domiciliée  Le  Pharo  -  58  boulevard
Charles Livon - 13007 MARSEILLE
- Métropole Aix-Marseille - Service Ouvrage d’Art, domicilié Tour La
Marseillaise – 2bis quai d’Arenc - 13002 MARSEILLE
-  Monsieur  DE  ANDREIS  Fernand,  syndic  bénévole,  domicilié
Piazza Roma n°3 - 18038 SAN REMO – ITALIE
- Monsieur et Madame COMPIN, domiciliés 55 rue de l’Alliance –
13002 MARSEILLE
-  Monsieur  et  Madame  KHERROUBI,  domiciliés  31  boulevard
Demandolx  –  13002  MARSEILLE.  Ceux-ci  le  transmettront  aux
propriétaires, ainsi qu’aux occupants des immeubles. 

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique Urbaine,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 décembre 2022

2022_04022_VDM - sdi 21/400 - arrêté de mise en sécurité - 8
rue bernard - 13003 marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_03539_VDM signé en date
du  18  octobre  2021,  interdisant  pour  raison  de  sécurité
l’occupation et l’utilisation des appartements du 1er étage droit et
du  2ème étage droit  de  l’immeuble  sis  8  rue  Bernard  -  13003
MARSEILLE 3EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 1 er
juillet  2021  au  syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 4 juin 2021 et notifié au syndic en date du 1er
juillet  2021,  portant  sur  les  désordres  constructifs  susceptibles
d'entraîner  un  risque  pour  le  public  dans  l'immeuble  sis  8  rue
Bernard - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu  le  diagnostic  structure  de  l’immeuble  réalisé  par  le  bureau
d’études ELIARIS en date du 24 décembre 2021, 
Vu l’arrêté modificatif  n°2022_02191_VDM signé en date du 24
juin 2022, accordant une prolongation de délai, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2022_02748_VDM signé en date du 10 août 2022, 
Considérant l'immeuble sis 8 rue Bernard / 43 rue Levat - 13003
MARSEILLE 3EME, parcelle cadastrée section 811E, numéro 32,
quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1 are et
18 centiares, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité n°2021_03539_VDM signé en date du 18 octobre
2021 ont entraîné l’évacuation du 1er étage droit et du 2ème étage
droit de l’immeuble, 
Considérant  le  diagnostic  structure  de l’immeuble  réalisé  par  le
bureau d’études ELIARIS en date du 24 décembre 2021, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 19
octobre 2022 a permis de constater la mise en place d’un chantier
en cours dans les appartements du 1er et 2e étages droits, 
Considérant l’information transmise en date du 9 novembre 2022,
par le syndic concernant la mise en place de grilles d’aération dans
les  caves,  sur  la  porte  d’accès  des  caves  et  au  niveau  des
soupiraux existants, auparavant obstrués, 
Considérant  que ces travaux  ne permettent  pas la  réintégration
des appartements des 1er et 2ème étages droits de l’immeuble, et
qu'il convient donc de poursuivre la procédure de mise en sécurité
conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 19 octobre
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2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Façade sur rue, côté rue Bernard :
- Fissures en escalier sur la façade en pierre de taille au droit des
joints, notamment entre l’allège de fenêtre du 3e étage et le linteau
de fenêtre du 2e étage, avec risque de fragilisation de la structure
et d’infiltrations,
- Dégradation des corniches et appuis de fenêtres, avec risque de
chute de matériaux sur la voie publique, Façade sur rue, côté rue
Levat :
-  Fissures  verticales  avec  décollement  de  la  maçonnerie  et
corrosion des aciers apparents, du côté du n°6 rue Bernard avec
risque de destructuration du mur de façade et de chute d’enduit sur
les personnes, Cage d’escalier :
- Affaissement de marches, notamment entre le 2e et le 3e étage,
et présence d’un léger dévers des volées d’escalier, avec risque de
déstabilisation de cet ouvrage et de chute de personnes, Cave :
- Aciers corrodés au niveau des poutrelles soutenant le plancher
haut  de  la cave et  destructuration des voûtains  avec  risque de
perte de résistance mécanique de l’ouvrage, d’affaissement et de
chute de matériaux sur les personnes,
- Très fort  taux d’humidité et  manque de ventilation avec risque
d’aggravation par corrosion et remontées capillaires, Appartement
du 1er étage droit côté rue Levat (appartement vacant) :
- Effondrement partiel du plafond en canisses dans la cuisine avec
risque de chute complémentaire de matériaux sur les personnes,
Appartement du 1er étage gauche côté rue Bernard :
- Léger affaissement du plancher avec risque de fragilisation de la
structure, d’affaissement et de chute de personnes, Appartement
du 2e étage droit côté rue Levat :
- Affaissement du plancher en cours d’effondrement dans les WC,
moisissure des bois visibles après sondages réalisés, présentant
un risque d’effondrement partiel ou total et de chute de personnes,
Appartement du 3e étage droit côté rue Levat :
- Léger affaissement du plancher avec risque de fragilisation de la
structure, d’affaissement et de chute de personnes, Appartement
du 3e étage gauche côté rue Bernard :
-  Surcharge  et  léger  affaissement  de  plancher  avec  risque
d’effondrement à terme et de chute des personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  8  rue  Bernard  /  43  rue  Levat  -  13003
MARSEILLE 3EME, parcelle cadastrée section 811E, numéro 32,
quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1 are et
18  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 3EME
(13003),  8  RUE BERNARD /  43  RUE LEVAT,  personne morale
créée par l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant
son siège à MARSEILLE 3EME, 8 rue Bernard / 43 rue Levat. Le
syndicat  de  copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en
exercice,  le  cabinet  PACA PATRIMOINE  dont  le  siège  est  à
MARSEILLE, 44 montée des Camoins - 13011 MARSEILLE. Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble  sis  adresse  8  rue  Bernard  /  43  rue  Levat  -  13003
MARSEILLE  3EME,  ou  leurs  ayant-droit,  identifiés  au  sein  du
présent article ou leurs ayants-droit sont mis en demeure sous un
délai de 4 mois à compter de la notification du présent arrêté de
mettre fin durablement à tout danger en réalisant les travaux de
réparation et mesures listés ci-dessus : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, architecte) afin de réaliser un diagnostic sur
la totalité de la structure de l’immeuble, et notamment les façades,
la cage d’escaliers et tous les planchers, 
-  Etablir,  par  l’homme  de  l’art  qualifié  ainsi  missionné,  les
préconisations  techniques  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de
travaux de réparation définitifs suivants (ou de démolition), portant
en particulier sur les points suivants : 
- Dans les caves : réparer les ouvrages dégradés par la corrosion,

et réparer les voûtains,
- Pour les planchers : faire vérifier l’état de tous les planchers (y
compris par sondages destructifs) et effectuer un confortement et
une réparation des ouvrages dégradés si nécessaire,
- Sur les façades : identifier l’origine des fissurations et mettre en
œuvre  une  réparation  adaptée  ou  remplacer  les  ouvrages
dégradés, 
-  Procéder  à  la  réparation  des  désordres  éventuels  relevés
ultérieurement dans le cadre du diagnostic établi par l’homme de
l’art, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la pérennité des ouvrages 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….) 

Article 2 Les appartements des 1er étage droit et 2ème étage droit
de  l’immeuble  sis  8  rue  Bernard  /  43  rue  Levat  -  13003
MARSEILLE  3EME,  concerné  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité
n°2021_03539_VDM du 18 octobre 2021, par  l’arrêté modificatif
n°2022_02191_VDM du 24 juin 2022 et  par  l’arrêté de mise en
sécurité  -  procédure  urgente  n°2022_02748_VDM  du  10  août
2022, restent interdits à toute occupation et utilisation à compter de
la notification du présent arrêté et ce jusqu’à la notification de la
mainlevée  du  présent  arrêté  de  mise  en  sécurité.  Les
copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la neutralisation  des  fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d’occupation  et
d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès interdits aux appartements du 1er étage droit et
du 2ème étage droit interdits doivent être maintenus par tous les
moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants des appartements du 1er étage droit et
du 2ème étage droit ont été évacués. Si les travaux nécessaires
pour  remédier  au  danger  rendent  temporairement  inhabitable
l’immeuble sis 8 rue Bernard / 43 rue Levat - 13003 MARSEILLE
3EME, celui-ci devra être interdit à toute occupation et utilisation
jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  de  réparation  définitifs.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement  provisoire décent  correspondant  aux  besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521- 3-1 du
code  de  construction  et  d’habitation.  Cette  obligation  doit  être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 5 L’arrêté de mise en sécurité n°2021_03539_VDM du 18
octobre 2021, et l’arrêté modificatif n°2022_02191_VDM signé en
date du 24 juin 2022 sont abrogés. 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 
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Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de l’immeuble sis 8 rue Bernard /  43 rue Levat  -  13003
MARSEILLE  3EME,  pris  en  la  personne  du  cabinet  PACA
PATRIMOINE,  domicilié  44  montée  des  Camoins  -  13011
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'nnarticle 1, aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 15 décembre 2022

2022_04023_VDM - SDI 21/682 - Arrêté de mise en sécurité - 8
rue Barbaroux - 13001 Marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L

521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France
en date du 3 février 2022, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 19
janvier  2022  au  syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant  l’immeuble  sis  8  rue  Barbaroux  -  13001  MARSEILLE
1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 26 novembre 2021 et notifié au syndic en
date  du  19  janvier  2022,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 8 rue Barbaroux - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant l'immeuble sis 8 rue Barbaroux – 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  806B,  numéro  0074,  quartier
Thiers, pour une contenance cadastrale de 1 are et 14 centiares, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 13 octobre
2021,  du  25  novembre  2021  et  du  7  septembre  2022,  les
désordres constructifs suivants ont été constatés : Façade sur rue :

- Présence de fissures sur la travée de droite, sur toute sa hauteur,
avec déformation des encadrements des baies et risque de chute
de matériaux sur les personnes,
- Traces d’humidité en correspondance de la descente des eaux
pluviales  avec  risque  d’infiltrations  et  de  désolidarisation  des
éléments porteurs, 
- Absence de goutte d’eau en corniche de balcon avec risque de
dégradations  ultérieures  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Défaut de scellement des gonds des persiennes avec risque de
chute de matériaux sur les personnes, Façade sur cour : 
- Présence de fissures au droit des allèges des travées latérales et
déformation de la façade avec risque de chute de matériaux sur
les personnes,
- Tuiles du débordement de la terrasse cassées ou manquantes,
voligeage  partiellement  absent,  gouttière  percée  et  cassée,  et
infiltration d’eau dans les maçonneries avec risque de chute de
matériaux sur les personnes,
- Coin du mur pignon fissuré et enduit  éclaté par endroits avec
risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,  Caves
(condamnées) : 
-  Présence  d’humidité  et  de  fuites  du  réseau  d’évacuation  en
proximité  de  la  façade sur  rue  avec  risque de dégradation  des
éléments porteurs,
- Présence d’eau débordant du réseau d’évacuation coté courette
avec risque d’infiltration dans le sol et de désordres aux fondations
(présence de branchement de l’immeuble voisin sur la descente
des eaux pluviales de la façade arrière surchargeant le réseau),
-  Présence de chape ciment  coté rue et  absence de ventilation
traversante avec risque de pourrissement des éléments porteurs et
d’altération des fondations,
-  Présence d’étaiements  attestés  par  le  BET DMI Provence en
date  du  21  octobre  2021,  soutenant  :  •  la  poutre  bois  en
correspondance du démarrage de la volée d’escalier, qui présente
des traces de xylophages et un encastrement très réduit dans le
mur  d’échiffre,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,  •  la  reprise  en  sous-œuvre  du  mur  de  refend,  qui
présente  des  fissurations  aux  appuis  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- Désolidarisation des cloisons du mur mitoyen avec l’immeuble sis
6  rue  Barbaroux  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Éléments en bois du plancher haut attaqués par les xylophages
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avec risque de chute de matériaux sur les personnes et de chute
de personnes,
- Poutre bois reprise par moisage en acier qui s’enfonce dans le
jambage, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Cage d’escalier : 
- Descellement du carrelage par endroits avec traces d’humidité en
sous-face  du  palier  du  2eme  étage  et  risque  de  chute  de
personnes et de chute de matériaux sur les personnes, Commerce
au rez-de-chaussée : 
- Traces d’humidité sur le plancher haut en fond de magasin avec
risque de chute de matériaux sur les personnes et de chute de
personnes, Appartement du 1er étage (vacant) : 
- Plancher bas coté rue localement effondré, certaines planches
d’enfustage étantcassées coté rue et d’autres planches humides
coté cour, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Appartement du 3ème étage : 
- Forte dévers du plancher bas avec risque de chute de personnes,
Appartement du 4ème étage : 
-  Présence  d’humidité  sur  le  mur  de  façade  coté  cour  et  en
correspondance de la cloison de séparation des chambres coté
rue,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,
Appartement du 5ème étage : 
-  Traces  d’infiltrations  au  plafond  des  chambres  coté  rue  avec
risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Présence de chape sur pan de toit formant la terrasse, absence
de  bande  soline  avec  risque  de  surcharge  de  la  structure,
d’infiltrations d’eau et de chute de matériaux sur les personnes,
Combles : 
- Pannes de toit fléchies et traces d’infiltration d’eau avec risque de
chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  17
novembre 2022, il a été constaté le remplacement partiel (tronçon
coté rue) de la conduite d’assainissement dans les caves, 
Considérant les plans de ferraillage établis par le bureau d’études
DMI Provence le 24 janvier 2022, 
Considérant la décomposition du prix global et forfaitaire, établie
par Jacques Daniel Salmona, architecte, en date du 24 mai 2022, 
Considérant l’avis structurel  global indice A, établi  par le bureau
d’études DMI Provence le 30 novembre 2022, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article 1 L’immeuble  sis  8 rue  Barbaroux  – 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  806B,  numéro  0074,  quartier
Thiers, pour une contenance cadastrale de 1 are et 14 centiares,
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  de
copropriétaires  dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES
DE  L’IMMEUBLE  SIS  A  MARSEILLE  1ER  (13001),  8  RUE
BARBAROUX, personne morale créée par l’nnarticle 14 de la loi
n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège à MARSEILLE 1ER, 8
rue Barbaroux. Le syndicat de copropriétaires est représenté par
son syndic en exercice, le cabinet d’Agostino, dont le siège est à
MARSEILLE,  116  avenue  Jules  Cantini  13008,  Règlement  de
copropriété  –  Acte  DATE  DE  L’ACTE  :  07/05/1958,  DATE  DE
DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  09/06/1958  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT : vol n°2648 n°2 NOM DU NOTAIRE : Maître
Jacques MAUBE notaire à Marseille.  Les parties  communes de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi  n°65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus. Les copropriétaires de l’immeuble sis 8 rue Barbaroux -
13001 MARSEILLE 1ER, ou leurs ayants droit, identifiés au sein
du  présent  article  sont  mis  en  demeure,  à  compter  de  la
notification  du  présent  arrêté,  de  mettre  fin  durablement  à  tout
danger en réalisant les travaux de réparation et mesures listés ci-
dessus : Sous un délai de 8 mois : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  qualifié  qui  devra  établir  un
programme des travaux avec phasage si nécessaire, en priorisant
les confortements structurels,
- Réaliser tous les travaux structurels, suivant les prescriptions et
les plans fournis par le maître d’œuvre susvisé, Sous un délai de
12 mois : 

- Faire vérifier par un homme de l’art ou une entreprise spécialisée
les réseaux humides privatifs et communs de l’immeuble, ainsi que
les conduits enterrés et la bonne gestion des eaux pluviales, et en
cas de désordres constatés, procéder à leur réparation,
- Reprendre ou conforter les planchers suivant les prescriptions et
sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
- Reprendre ou conforter la charpente suivant les prescriptions et
sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
- Faire vérifier par un homme de l’art ou une entreprise spécialisée
la  toiture  (couverture,  étanchéité,  combles,  etc...)  et  en  cas  de
désordres constatés, procéder à leur réparation.
-  Procéder à la réparation des désordres relevés ultérieurement
lors du diagnostic établi par les hommes de l’art mobilisés,
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article 2 Les caves et le logement du 1er étage de l’immeuble sis 8
rue  Barbaroux  -  13001  MARSEILLE  1ER  sont  interdits  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la notification  du présent
arrêté et jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté
de mise en sécurité.  Les copropriétaires doivent s’assurer de la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d’occupation et d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux- ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que la  colonne montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Les  accès  aux  locaux  interdits  doivent  être
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles
les propriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de  réparation
définitifs. 

Article 4 Si  les  travaux de réparation définitifs  nécessaires pour
remédier  au  danger  rendent  temporairement  inhabitable
l’immeuble sis 8 rue Barbaroux - 13001 MARSEILLE, celui-ci devra
être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement
des travaux de réparation définitifs, suivant planning et avis établis
par  l’homme de l’art  missionné,  à  compter  de la notification  du
présent arrêté et jusqu’à la notification de la mainlevée du présent
arrêté  de  mise  en  sécurité.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article L.521- 3-1 du code de construction et d’habitation. Cette
obligation doit  être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les
lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à tout
danger.  A  défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent
être ni loués, ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13,
Boulevard de Dunkerque 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91 55
40  79,  courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
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désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux  frais  des  copropriétaires  défaillants.  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr La créance résultant de ces travaux est
récupérables comme en matière de contributions directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de l’immeuble sis 8 rue Barbaroux -  13001 MARSEILLE
1ER  pris  en  la  personne  du  cabinet  d’Agostino,  domicilié  116
avenue Jules Cantini - 13008 MARSEILLE. Celui-ci le transmettra
aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants droit ainsi
qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 15 décembre 2022

2022_04028_VDM -  22/1002 -  Arrêté  de mise en  sécurité  -
procédure urgente - 246 boulevard Baille - 13005 Marseille

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté n°2022_02980_VDM, en date du 12 septembre 2022,
portant  délégation  de  signature,  pendant  la  période
d’empêchement  de  Monsieur  Patrick  AMICO,  à  Monsieur  Joël
CANICAVE, adjoint en charge des finances, des moyens généraux
et des budgets participatifs, 
Vu  le  rapport  de  visite  du  12  décembre  2022,  dressé  par  les
services municipaux, concluant à l’existence d’un danger imminent
sur l'immeuble sis 246 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE, 
Considérant  l'immeuble  sis  246  boulevard  Baille  -  13005
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  819C,  numéro
0074, quartier Baille, pour une contenance cadastrale de 2 ares et
1 centiare, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : Caves
- Le plancher qui soutient l’arrière magasin présente une poutre
sous-dimensionnée et dégradée à l’encastrement en proximité de
la fenêtre sur cour, et l’enfustage est moisi par endroits avec risque
imminent  d’effondrement  partiel  du  plancher,  de  chute  de
matériaux sur les personnes et de chute de personnes, Commerce
en rez-de-chaussée
- Linteau de cloison partiellement désolidarisé et fissuration de la
cloison avec risque imminent de rupture de la cloison et de chute
de matériaux sur les personnes,
-  Présence  d’un  trou  non  sécurisé  en  plancher  bas  du  local
technique avec risque imminent de chute de personnes, 1 er étage
(vacant) 
- Chute partielle du faux plafond suite à un dégât des eaux, avec
présence d’eau au sol et risque imminent de chute complémentaire
du faux-plafond et de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant que le logement du 1er étage est vacant, selon nos
informations ce jour, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : A notification de l’arrêté : 
- Interdiction d’occupation et d’utilisation du commerce en rez-de-
chaussée, des caves et du 1er étage, la cour restant autorisée,
- Coupure des fluides du commerce au rez-de-chaussée et du1er
étage, Sous un délai de 7 jours : 
-  Assurer  une  fermeture  sécurisée  des  espaces  interdits  :
commerce au rez-de-chaussée, caves et logement au 1er étage,
-  Mise  en  sécurité  du  plancher  haut  des  caves  par  étaiement,
suivant l’avis et sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
- Vérifier la stabilité des planchers hauts du rez-de-chaussée et du
1er  étage par  sondages,  suivant  l’avis  et  sous  le  contrôle  d’un
homme de l’art qualifié, et mettre en sécurité si nécessaire,
- Contrôler le réseau de plomberie du logement du 2e étage, pour
faire cesser les fuites, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 246 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE
5EME,  parcelle  cadastrée  section  819C,  numéro 0074,  quartier
Baille,  pour  une contenance cadastrale  de  2  ares  et  1 centiare
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  des
copropriétaires  représenté  par  le  cabinet  FONCIA CAPELETTE
syndic, domicilié rue Édouard Alexander - 13010 MARSEILLE. Le
syndicat  des  copropriétaires  mentionné  ci-dessus  doit  prendre
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toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire
cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures
nécessaires d'urgence ci-dessous, sous un délai de 7 jours : 
-  Assurer  une  fermeture  sécurisée  des  espaces  interdits  :
commerce au rez-de- chaussée, caves et logement au 1er étage,
-  Mise  en  sécurité  du  plancher  haut  des  caves  par  étaiement,
suivant l’avis et sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
- Vérifier la stabilité des planchers hauts du rez-de-chaussée et du
1er  étage par  sondages,  suivant  l’avis  et  sous  le contrôle  d’un
homme de l’art qualifié, et mettre en sécurité si nécessaire,
- Contrôler le réseau de plomberie du logement du 2e étage, pour
faire cesser les fuites, 

Article  2  Le  commerce  en  rez-de-chaussée,  les  caves  et  le
logement du 1er étage de l’immeuble sis 246 boulevard Baille -
13005  MARSEILLE  5EME  sont  interdits  à  toute  occupation  et
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
copropriétaires doivent  s’assurer  de la neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès au commerce en rez-de-chaussée, aux caves
et au logement du 1er étage interdits doivent être immédiatement
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les
propriétaires.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites par la commune sur la base du rapport susvisé, il sont
tenus d’en informer les services de la commune pour contrôle. Le
Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  7  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
Boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). mailto:suivi-hebergement@marseille.fr 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par

les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic de l’immeuble sis 246 boulevard Baille - 13005 MARSEILLE
5EME  pris  en  la  personne  du  cabinet  FONCIA CAPELETTE,
domicilié rue Édouard Alexander - 13010 MARSEILLE. Celui-ci le
transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues à l’nnarticle 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 15 décembre 2022

DIRECTION FONCIÈRE ET IMMOBILIÈRE

22/148 – Acte pris sur délégation - Préemption d’un fonds de
commerce situé 10 rue d’Orange dans le 3ème arrondissement.
(L.2122-22-21°-L.2122-23)
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L 2122-22 et suivants ;
Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 214-1 à L
214-3 et R214-1 à R214-16 du Code de l’urbanisme ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2020/0670/EFAG du 21
décembre  2020  portant  délégation  de  compétence  du  Conseil
Municipal à Monsieur le Maire de Marseille,  en vertu de l’article
L.2122-22 du code général des collectivités territoriales et qui l’a
autorisé à déléguer sa signature en ces matières, aux Adjoints au
Maire et Conseillers Municipaux de la Ville de Marseille ;
Vu  l'arrêté  n°2020_03101_VDM  du  24  décembre  2020,  portant
délégation  d’une  partie  des  fonctions  de  Monsieur  le  Maire,  et
notamment la signature des actes relatifs à l’exercice des Droits de
Préemption, à Madame Mathilde CHABOCHE, 11ème Adjointe ;
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°17/1768/UAGP du 26
juin 2017 approuvant la délimitation d’un périmètre de sauvegarde
du commerce et de l’artisanat de proximité, et l’instauration d’un
droit de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, de fonds
de commerce, de baux commerciaux et de terrains faisant l’objet
de  projets  d’aménagement  portant  ou  destinés  à  porter  des
commerces d’une surface de vente comprise entre 300 et 1 000 m²
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Vu  la délibération du Conseil Municipal n°22/0277/VAT du 29 juin
2022  approuvant  l’extension  du  périmètre  de  sauvegarde  du
commerce et de l’artisanat de proximité (phase 1) et l’instauration
d’un droit  de préemption sur  les  fonds artisanaux,  les fonds de
commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de
projets d’aménagement commercial au sein dudit périmètre.
Vu la déclaration de cession d’un fonds de commerce déposée le
10 octobre 2022 par Maître Sophie SIGAUD avocat au barreau de
MARSEILLE, concernant une activité commerciale exercée dans
un immeuble situé 10, rue d’Orange dans le 3ème arrondissement
de Marseille,  par Monsieur BOUSLAMA Taieb, au prix de 80 000 €
(quatre-vingt mille euros) ;
Considérant que le noyau villageois de la Belle de Mai notamment
la  place  Bernard  Cadenat  et  ses  rues  adjacentes  constitue  un
secteur prioritaire faisant partie intégrante du cœur marchand et de
l’offre culturelle (proximité de la Friche Belle de Mai) de la Ville ;
Considérant  que l’offre  commerciale  est  organisée autour  de  la
place Bernard Cadenat et qu’il est nécessaire  de maintenir et de
renforcer la diversité commerciale de proximité de ce pôle  ;
Considérant  la  nécessité  de  veiller  à  un  équilibre  et  une
complémentarité entre les commerces existants et le marché sur la
place Bernard Cadenat ;
Considérant qu’il  serait  préjudiciable pour l’offre commerciale du
quartier de la Belle de Mai d’y implanter un nouveau commerce
« alimentation  générale »  compte  tenu  de  l’importance  de  cette
offre à proximité ;
 Considérant  l’intérêt,  pour  la  Ville  de  Marseille,  de  maîtriser  le
fonds de commerce de ce local commercial lui permettant ainsi de
maintenir  le  commerce  de  proximité  et  d'améliorer  l'attractivité
économique  du  quartier  de  la  Belle  de  Mai  en  générant  une
dynamique urbaine, de convivialité et d'animation économique et
sociale du territoire ;
 Considérant  que la Ville  de Marseille  entend utiliser  l’ensemble
des  outils  réglementaires  à  sa  disposition,  pour  favoriser  et
développer  une  activité  commerciale  de  qualité,  qui  puisse
apporter  une  offre  peu  présente  ou  un  concept  novateur,  en
relation avec les tendances de consommation actuelles ;
Considérant  que  l’instauration  d’un  droit  de  préemption  sur  les
commerces  doit  permettre  de  diversifier  l’offre,  en  limitant  la
poursuite  ou  le  développement  d’offres  très  représentées  dans
certains secteurs d’activités.
A R R E T E
Article 1
La Ville de Marseille décide de préempter le fonds de commerce,
concernant  l’activité  commerciale exercée dans l’immeuble situé
au 10, rue d’Orange dans le 3ème arrondissement de Marseille,
appartenant à  Monsieur BOUSLAMA Taieb, pour un montant  de
80 000 € (quatre-vingt mille euros).
Article 2 
Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif  de Marseille dans un délai de deux mois à
compter de sa notification. Elle peut également faire l'objet  d'un
recours gracieux dans le même délai. 
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse expresse
ou implicite de la Ville de Marseille, sachant qu'au terme d'un délai
de deux mois, le silence de la Ville de Marseille vaut rejet implicite
du recours gracieux.
Fait le 6 décembre 2022

DGA  VILLE  DES  PETITES
MARSEILLAISES  ET  DES  PETITS
MARSEILLAIS

DIRECTION DE L’ÉDUCATION

22/139  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion au Réseau Français des Villes Educatrices pour
l’année 2022 et paiement de la cotisation. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
ses articles L.2122-19 et L.2122-20,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le
nombre d’Adjoints au Maire,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur Pierre HUGUET en
qualité d’adjoint, en date du 21 décembre 2020.
Vu la délibération N°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation  accordée au Maire par le Conseil Municipal en vertu
des  dispositions  de  l’article  L.2122-22  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, d’autoriser,  au nom de la commune, le
renouvellement  de  l’adhésion  aux  associations  dont  elle  est
membre.
Considérant
Par  délibération n°21/0104/ECSS du 8  Février  2021,  le  Conseil
Municipal  a approuvé l’adhésion au Réseau Français  des Villes
Éducatrices ( RFVE).
La Municipalité  s’étant  engagée dans un processus de nouvelle
politique  éducatrice  volontariste  amorcée  depuis  ces  derniers
mois, et qui marque le grand retour de Marseille sur le terrain de
l’éducation. 
Décidons
ARTICLE 1 La Ville de Marseille  souhaite renouveler, au titre de
l’année  2022,  l’Adhésion  au  Réseau  Français  des  Villes
Éducatrices (RFVE), pour un montant de 4200 Euros H.T. 
ARTICLE 2 La dépense correspondante  qui s’élève à 4200 Euros
H.T sera imputée sur les budgets 2022- nature 6281- fonction 212-
service 05022- code action 11010402. 
Fait le 29 novembre 2022

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA CULTURE

22/130 – Acte pris sur délégation -  Don de l’oeuvre « Jour
Blanc »  de  Monsieur  Gérard  TRANQUANDI  au  profit  de  la
Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)
Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni  de conditions, ni de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA  4ème adjoint au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de  Monsieur Gérard TRAQUANDI, artiste, de faire
don à la Ville de Marseille - Musée d'Art contemporain [mac] d’une
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de ses œuvres.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 17 novembre 2021.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est accepté le don de Monsieur Gérard TRAQUANDI
au profit de la Ville de Marseille- [mac] musée d'Art contemporain.
Le don est constitué de l’œuvre suivante :
Gérard TRAQUANDI, Jour blanc, 2020, huile sur toile, 280 x 500 x
4 cm estimation : 72’500 €
ARTICLE II Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections des Musées de Marseille - Musée d’Art contemporain.
Fait le 29 novembre 2022

22/131 – Acte pris sur délégation - Don des oeuvres « Etude
préparatoire  Amore  moi  »  et  «  Terrain  vague ,  Monsieur
Richard BAQUIE » de Monsieur Mathieu PARMAKSIZIAN au
profit de la Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui  ne sont grevés ni de conditions, ni  de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur  Jean-Marc COPPOLA 4ème adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de Monsieur Mathieu PARMAKSIZIAN, donateur, de
faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Art contemporain [mac]
de deux œuvres de l’artiste Richard BAQUIÉ.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 17 novembre 2021.
DÉCIDONS
ARTICLE  I  Est accepté  le  don  de  Monsieur  Mathieu
PARMAKSIZIAN au profit de la Ville de Marseille – [mac] musée
d'Art contemporain. Le don est constitué des œuvres suivantes :

• Richard  BAQUIÉ,  Etude préparatoire Amore mio, 1984,
dessins sur papier, plexiglas, cardboard, diam 1760 cm

estimation : 10’000 €
• Richard  BAQUIÉ,  Terrain  vague,  1988,  panneau  de

ventilateur, hélices, moteurs mappemonde sur plastique,
verre lerraset, 2680 x 1340 x 250 cm

estimation : 110’000 €
ARTICLE II Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections des Musées de Marseille - Musée d’Art contemporain.
Fait le 29 novembre 2022

22/132 – Acte pris sur délégation -  Don de l’oeuvre «Torso
Front, self portrait from below, John Coplans » de Monsieur
Michel ISTRE au profit de la Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui  ne sont grevés ni de conditions, ni  de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.

CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de Monsieur Michel ISTRE, donateur, de faire don à
la  Ville  de  Marseille  -  Musée  d'Art  contemporain  [mac]  d’une
œuvre de l’artiste John Coplans.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 17 novembre 2021.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est accepté le don de Monsieur Michel ISTRE au profit
de la Ville de Marseille – [mac] musée d'Art contemporain. Le don
est constitué de l’œuvre suivante :John Coplans, Torso Front, self
portrait from below,  1985, photographie argentique N/B, 33 x 45
cm
Estimation : 6’000 €
ARTICLE II Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections des Musées de Marseille - Musée d’Art contemporain.
Fait le 29 novembre 2022

22/133 – Acte pris sur délégation -  Don des droits d’auteurs
du rideau  de cinéma Cinémac/mécanic,  2005,  de Monsieur
Claude QUEYREL et Madame Pascale STAUTH au profit de la
Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni  de conditions, ni de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA 4ème adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de Monsieur Claude QUEYREL et  Madame Pascale
STAUTH,  donateurs,  de faire don à  la  Ville  de Marseille,  [mac]
musée  d’art  contemporain, des  droits  d’auteurs  du  rideau  de
cinéma Cinémac/mécanic.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections  des  Musées  de  France  en  date  du  17/11/2021  en
régularisation d’une acquisition déjà réalisée.
DÉCIDONS
ARTICLE I  Est accepté le don des droits d’auteurs de Monsieur
Claude QUEYREL et  Madame Pascale STAUTH au profit  de la
Ville de Marseille -  [mac] musée d’art  contemporain.  Le don est
constitué  de  l’œuvre  suivante :  Claude  QUEYREL  et  Pascale
STAUTH, Cinémac/mécanic, 2005, rideau de cinéma, impression
jet d’encre sur PVC, 300cm x 600 cm, date, type d’œuvre
La valeur d'assurance est de 10 000 € 
ARTICLE II  Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections  des  Musées  de  Marseille  -[mac]  musée  d’art
contemporain.
Fait le 29 novembre 2022

22/134 – Acte pris sur délégation - Don de l’oeuvre « Plaque à
graver/tampon gravure du portrait de Monseigneur Belsunce,
1821 » de Monsieur Laurent GENEST au profit de la Ville de
Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni  de conditions, ni de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
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arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA  4ème adjoint au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de Monsieur Laurent GENEST, donateur, de faire don
à la Ville  de Marseille  –  Musée d’Histoire  de Marseille  – d’une
œuvre.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 06 avril 2022.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est accepté le don de Monsieur Laurent GENEST au
profit de la Ville de Marseille - Musée d’Histoire de Marseille . 
Le don est constitué de l’œuvre suivante : Plaque à graver/tampon
gravure du portrait de Monseigneur Belsunce, 1821.
La valeur d'assurance est de 400 Euros.
ARTICLE II Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections  des  Musées  de  Marseille  -  Musée  d’Histoire  de
Marseille.
Fait le 29 novembre 2022

22/135  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Don  de  l’oeuvre
« Anonyme, portrait de Joseph- François, première moitié du

XIXème siècle, huile sur toile » de Monsieur Denis GUERIN au
profit de la Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,

Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui  ne sont grevés ni de conditions, ni  de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021

Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur  Jean-Marc COPPOLA 4ème adjoint  au
Maire.

CONSIDÉRANT QUE

Vu le souhait de Monsieur Denis GUERIN, donateur, de faire don à
la Ville de Marseille – Musée d’Histoire de Marseille- d’une œuvre.

Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 6 avril 2022.

DÉCIDONS

ARTICLE I  Est  accepté le  don de Monsieur  Denis  GUERIN au
profit de la Ville de Marseille - Musée d’Histoire de Marseille . 

Le don est constitué de l’œuvre suivante :  Anonyme, portrait  de
Joseph-François Laurent, première moitié du XIXe siècle, huile sur
toile.

La valeur d'assurance est de 2000 Euros.

ARTICLE II  Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections  des  Musées  de  Marseille  -  Musée  d’Histoire  de
Marseille.

Fait le 29 novembre 2022

22/136 – Acte pris sur délégation - Don de l’oeuvre « Lotus »
bette moteur, construite en 1953, de Messieurs Yves LAGET
et Christian LAGET au profit de la Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni  de conditions, ni de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA 4ème adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu  le  souhait  de  Messieurs  Yves  LAGET et  Christian  LAGET,
donateurs, de faire don à la Ville de Marseille – Musée d’Histoire
de Marseille - d’une œuvre.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 6 avril 2022.
DÉCIDONS
ARTICLE I  Est accepté le don de Messieurs Yves LAGET et de
Monsieur  Christian  LAGET,  au  profit  de  la  Ville  de  Marseille  -
Musée d’Histoire de Marseille. 
Le  don  est  constitué  de  l’œuvre  suivante :  « Lotus »,  Bette  à
moteur,  (bateau  traditionnel  à  fond  plat)  construite  en  1953  à
Marseille/L’Estaque par un amateur.
La valeur d'assurance est de 50 000 Euros.
ARTICLE II :Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections  des  Musées  de  Marseille  -  Musée  d’Histoire  de
Marseille.
Fait le 29 novembre 2022

22/137  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Don de  499  cartes,  45
plaques de verre et un négatif sur pellicule représentant des
bateaux  traditionnels  de  la  région  provençale,  datés  de la
première moitié du Xxème siècle de Monsieur Yves LAGET au
profit de la Ville de Marseille. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 autorisant
Monsieur le Maire, Monsieur Benoît PAYAN, à accepter les dons et
legs qui ne sont grevés ni  de conditions, ni de charges, ou son
représentant, Monsieur Jean-Marc COPPOLA, dûment habilité par
arrêté n°2021_00821 du 08/04/2021
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA  4ème adjoint au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Vu le souhait de Monsieur Yves LAGET, donateur, de faire don à la
Ville  de  Marseille  –  Musée  d’Histoire  de  Marseille  de  plusieurs
œuvres.
Vu  l'avis  favorable  de  la  commission  scientifique  régionale  des
collections des Musées de France en date du 6 avril 2022.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est accepté le don de Monsieur Yves LAGET au profit
de la Ville de Marseille - Musée d’Histoire de Marseille. 
Le don est constitué de 499 cartes postales, 45 plaques de verre
et un négatif  sur  pellicule  représentant  des  bateaux
traditionnels de la région provençale, datés de la première moitié
du XXe siècle.
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La valeur d'assurance est de 10 000 Euros. 
ARTICLE II  Ce don sans condition sera porté sur l’inventaire des
collections  des  Musées  de  Marseille  -  Musée  d’Histoire  de
Marseille.
Fait le 29 novembre 2022

22/144 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de l’ouvrage
intitulé  « Au  précis  l’imprécis  se  mêle :  entretiens  avec
Kristell Loquet » dans le cadre de l’exposition « Louis Pons
1927-2021, jaurai la peau des choses prévue du 23 mars 2023
au 3 septembre 2023 
(L.2122-22-2°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille ;
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;
Vu  la  délibération  n°22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant Monsieur le Maire à fixer les tarifs des droits prévus au
profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal ;
Vu  la  délibération  21/0381/VDV du  21 mai  2021  approuvant  la
fixation par le  Maire ou son représentant  des tarifs  des articles
proposés à la vente dans les boutiques des Musées et du Muséum
d’Histoire Naturelle ;
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Dans le cadre de l’exposition « Louis Pons 1927-2021, j’aurai la peau des
choses », prévue du 23 mars 2023 au 03 septembre 2023  au musée
Cantini, les Musées de Marseille souhaitent proposer à la vente un ouvrage
en lien avec cette exposition.
DÉCIDONS
ARTICLE UNIQUE
Le prix de vente de l’ouvrage intitulé « Au précis l'imprécis se mêle:
entretiens avec Kristell Loquet » est fixé à:
- Prix unitaire public : 20,00 €
- Prix unitaire pour les membres
de l’association « Pour les Musées de Marseille » : 19,00 €
Fait le 5 décembre 2022 

22/145 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de l’ouvrage
intitulé « Le Trait, le taillis, les aguets – Louis Pons, le dessin
de 1947 à 1970 » dans le cadre de l’exposition « Louis Pons
1927-2021, jaurai la peau des choses prévue du 23 mars 2023
au 3 septembre 2023 (L.2122-22-2°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille ;
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;
Vu  la  délibération  n°22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant Monsieur le Maire à fixer les tarifs des droits prévus au
profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal ;
Vu  la  délibération  21/0381/VDV du  21 mai  2021  approuvant  la
fixation par le  Maire ou son représentant  des tarifs  des articles
proposés à la vente dans les boutiques des Musées et du Muséum
d’Histoire Naturelle ;
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Dans le cadre de l’exposition « Louis Pons 1927-2021, j’aurai la peau des
choses », prévue du 23 mars 2023 au 03 septembre 2023  au musée
Cantini, les Musées de Marseille souhaitent proposer à la vente un ouvrage
en lien avec cette exposition.
DÉCIDONS
ARTICLE UNIQUE

Le prix de vente de l’ouvrage intitulé « Le trait, le taillis, les aguets -
Louis Pons, le dessin de 1947 à 1970 » est fixé à:
- Prix unitaire public : 25,00 €
- Prix unitaire pour les membres
de l’association « Pour les Musées de Marseille » : 23,75 €
Fait le 5 décembre 2022

22/146 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de l’ouvrage
intitulé  « Le  dessin,  l’objet  et  le  reste  »  dans  le  cadre  de
l’exposition  « Louis  Pons  1927-2021,  jaurai  la  peau  des
choses prévue du 23 mars 2023 au 3 septembre 2023 (L.2122-
22-2°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille ;
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;
Vu  la  délibération  n°22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant Monsieur le Maire à fixer les tarifs des droits prévus au
profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal ;
Vu la  délibération  21/0381/VDV du 21  mai  2021 approuvant  la
fixation par  le  Maire ou son représentant  des tarifs  des articles
proposés à la vente dans les boutiques des Musées et du Muséum
d’Histoire Naturelle ;
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Dans le cadre de l’exposition « Louis Pons 1927-2021, j’aurai la peau des
choses », prévue du 23 mars 2023 au 03 septembre 2023  au musée
Cantini, les Musées de Marseille souhaitent proposer à la vente un ouvrage
rédigé par cet artiste.
DÉCIDONS
ARTICLE UNIQUE
Le prix de vente de l’ouvrage intitulé « Le dessin, l'objet et le reste »
est fixé à:
- Prix unitaire public: 19,00 €
- Prix unitaire pour les membres
de l’association «Pour les Musées de Marseille»: 18,05 €
Fait le 5 décembre 2022 

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION PROTECTION DES POPULATIONS
- GESTION DES RISQUES

2022_03886_VDM  -  ERP  T9711  -  Arrêté  d'autorisation
d'ouverture  -  Parc  de  stationnement  couvert  Mazenod
Joliette - 35, rue Mazenod - 13002 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47 et R 146-1 à R 146-
35  relatifs  à  la  protection  contre  les  risques  d’incendie  et  de
panique dans les immeubles de grande hauteur et  de moyenne
hauteur,
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et
d'Accessibilité,
Vu  l'arrêté  N°  13-2022-03-11-00003  en  date  du  11  mars  2022
portant création de la Sous- Commission Départementale pour la
sécurité  contre  les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les
établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande
hauteur,
Vu  l’arrêté  du  25  juin  1980  portant  règlement  de  sécurité,
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques
d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements  recevant  du
public,
Vu l'arrêté de  délégation  de fonction  consentie  par  Monsieur  le
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Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l’arrêté du 09 mai 2006 modifié
relatif aux parcs de stationnement couverts de type PS,
Considérant  que  le  parc  de  stationnement  couvert  Mazenod
Joliette – 35, rue Mazenod - 13002 MARSEILLE est exploité par la
société  Q-PARK  représentée  par  Monsieur  Yannick  JULIE,
directeur régional,
Considérant le procès-verbal  N° 681-22 de la Sous-Commission
Départementale de Sécurité du 18 novembre 2022 concernant le
parc  de  stationnement  couvert  Mazenod  Joliette  –  35,  rue
Mazenod - 13002 MARSEILLE, ci-annexé,
Considérant  l’AVIS  FAVORABLE  émis  par  la  Sous-Commission
Départementale de Sécurité du 18 novembre 2022 à l’exploitation
du  parc  de  stationnement  couvert  Mazenod  Joliette  –  35,  rue
Mazenod – 13002 Marseille, 

ARTICLE  1  L'arrêté  de  fermeture  N°  18/319/SPGR  du  30
novembre 2018 est abrogé. 

ARTICLE 2 A dater de la notification du présent arrêté, le parc de
stationnement  couvert  Mazenod  Joliette  –  35,  rue  Mazenod  –
13002 Marseille est autorisé à ouvrir au public avec une capacité
d’accueil de 443 véhicules. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 Cette décision est susceptible de recours devant le
tribunal  administratif  dans un délai  de deux mois à dater  de sa
notification. 

Fait le 02 décembre 2022

2022_03906_VDM  -  ERP  T7723  -  Arrêté  d'autorisation
d'ouverture - Weldom Chamby - 88, rue Jules Isaac - 13009
Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants,
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  N°  13-2022-03-11-00003  en  date  du  11  mars  2022
portant création de la Sous- Commission Départementale pour la
sécurité  contre  les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les
établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande
hauteur,
Vu l’arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00008 du 11 mars 2022
portant  création  de  la  Sous-  commission  départementale  pour
l’accessibilité des personnes handicapées des Bouches-du-Rhône,
Vu l'arrêté  de délégation de fonction consentie par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre 1981
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu  le  procès-verbal  n°  394-22  de  la  Sous-Commission
Départementale de Sécurité du 06 juillet 2022 relatif à la visite de
réception des travaux de l’AT N° 013055 22 00152P0 concernant
l'établissement WELDOM CHAMBY – 88, rue Jules Isaac - 13009
MARSEILLE,  classé  en  1ère  catégorie  des  établissements
recevant du public de type M, ci-annexé,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au  public  émis  par  la
Sous-Commission Départementale de Sécurité le 06 juillet  2022
dans les conditions fixées au procès-verbal n° 394-22 concernant
l’établissement WELDOM CHAMBY – 88, rue Jules Isaac - 13009
MARSEILLE,  qui  garantit  la  sécurité  du  public  fréquentant
l'établissement,

Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au public  émis  par  la
Sous-Commission Départementale d'Accessibilité aux Personnes
Handicapées lors de sa visite  du 20 septembre 2022,  dans les
conditions fixées par le procès-verbal N° PV VO AT N° 013055 22
00152, ci-annexé, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l'établissement WELDOM CHAMBY – 88, rue Jules Isaac - 13009
MARSEILLE est  autorisé à  ouvrir  au  public  dans  les  conditions
fixées  au  procès-verbal  n°  394-22  de  la  Sous-  Commission
Départementale de Sécurité du 06 juillet 2022 et au procès-verbal
N°  PV  VO  AT  N°  013055  22  00152  de  la  Sous-Commission
Départementale  d'Accessibilité  aux  Personnes Handicapées  lors
de sa visite du 20 septembre 2022. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences
réglementaires devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. Il
en sera de même des changements de destination des locaux, des
travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations
techniques  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de
direction devra être signalé à la Sous-Commission Départementale
de Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa,
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Cette décision est  susceptible de recours devant  le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 09 décembre 2022

2022_03975_VDM  -  ERP  T3412  -  Arrêté  de  fermeture  -
Pizzéria - 23, rue Vincent Scotto - 13001 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les
articles L143-1 à L143-3, R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu l'arrêté de  délégation  de fonction  consentie  par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité  civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal N° 2022/01075 de la Commission Communale
de  Sécurité  du  09  décembre  2022  concernant  l’établissement
PIZZERIA – 23, rue Vincent Scotto - 13001 MARSEILLE, classé en
5ème catégorie des établissements recevant du public de type N,
CONSIDERANT que cet établissement est exploité par Monsieur
Soufiane  KAHLA  domicilié  2,  impasse  Rousseau  –  13005
Marseille,  CONSIDERANT  l’AVIS  DEFAVORABLE  émis  par  la
Commission  Communale  de  Sécurité  en  date  du  09  décembre
2022  et  porté  par  le  procès-verbal  susvisé,  du  fait  que
l’établissement ne répond pas aux normes de sécurité en vigueur
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et présente, de ce fait, un danger pour la sécurité des personnes,
CONSIDERANT  que  cet  établissement  est  ouvert  sans
autorisation municipale d’ouverture comme prévu à l’article R 143-
38 du Code de la Construction et de l’Habitation, CONSIDERANT
que  des  travaux  ont  été  réalisés  dans  cet  établissement  sans
autorisation  administrative  préalable  comme  prévu  à  l’article  R
143-22  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation,
CONSIDERANT qu’en l’absence de vérification  des  installations
électriques, l'exploitant contrevient aux dispositions de l’article R
143-34  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation,
CONSIDERANT qu'en application de l'article R 143-37, l'exploitant
doit tenir à disposition de la Commission de Sécurité les procès-
verbaux et comptes-rendus prévus à l'article R 143-34 du Code de
la Construction et de l’Habitation, CONSIDERANT qu'en l'absence
de  dispositifs  d'alarme  et  de  moyens  de  secours,  l'exploitant
contrevient aux dispositions de l’article R 143-11 du Code de la
Construction et  de l’Habitation,  CONSIDERANT qu’en raison du
défaut d’isolement de la cuisine dont la puissance électrique est
supérieure à 20 kW et de la réserve (cave), l'exploitant contrevient
aux dispositions de l’article R 143-6 du Code de la Construction et
de l’Habitation, CONSIDERANT qu'au terme de l'article R 143-45
du  Code  de  la  Construction  et  de  l'Habitation,  le  Maire  peut
ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  en  infraction  aux
dispositions du chapitre III relative à la protection contre les risques
d'incendie et de panique dans les immeubles recevant du public, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l'établissement  PIZZERIA  –  23,  rue  Vincent  Scotto  -  13001
MARSEILLE est fermé au public. 

ARTICLE  2  La  réouverture  des  locaux  ne  pourra  intervenir
qu'après : 
- une autorisation délivrée par l’autorité administrative concernant
les  travaux  de  mise  en  conformité  de  l’établissement
conformément à l’article L 143-3 du code de la construction et de
l’habitation, 
-  une  visite  de  la  commission  de  sécurité  et  une  autorisation
délivrée par arrêté municipal conformément à l'article R 143-39 du
Code  de  la  Construction  et  de  l'Habitation.  Le  fait  pour  le
propriétaire ou l'exploitant, malgré une mise en demeure du maire
d'avoir à se conformer à l'arrêté pris en application de l'article L.
143.3  du  code  précité,  de  ne  pas  procéder  à  la  fermeture  de
l'établissement est puni de 3 750 euros d'amende. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 Cette décision est susceptible de recours devant le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 09 décembre 2022

2022_03976_VDM  -  ERP  T6330  -  Arrêté  d'autorisation
d'ouverture  -  Centre socio-culturel  "Beth Habad"  -  32,  rue
Joseph Pétronio - 13009 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants,
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu l'arrêté  de délégation de fonction consentie par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion

des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu le procès-verbal n° 2022/00919 de la Commission Communale
de Sécurité du 21 octobre 2022 relatif à la visite de réception des
travaux  du  PC  N°  013055  15  00082M03  concernant
l'établissement CENTRE SOCIO-CULTUREL « BETH HABAD » -
32,  rue  Joseph  Pétronio  –  13009  Marseille,  classé  en  4ème
catégorie des établissements recevant du public de types L et R,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au public  émis  par  la
Commission Communale de Sécurité le 21 octobre 2022 dans les
conditions  fixées  au  procès-verbal  n°  2022/00919  concernant
l'établissement CENTRE SOCIO-CULTUREL « BETH HABAD » -
32, rue Joseph Pétronio – 13009 Marseille, qui garantit la sécurité
du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du
public  établie  par  la  société  QUALICONSULT  en  date  du  19
octobre 2022 – N° d’affaire 041131600400 – Rapport ATTHAND2-
ERP-V1607, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l'établissement CENTRE SOCIO- CULTUREL « BETH HABAD » -
32, rue Joseph Pétronio – 13009 Marseille est autorisé à ouvrir au
public dans les conditions fixées au procès-verbal n° 2022/00919
de la Commission Communale de Sécurité du 21 octobre 2022 et
à  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes
handicapées dans les  établissements  recevant  du public établie
par la société QUALICONSULT en date du 19 octobre 2022 – N°
d’affaire 041131600400 – Rapport ATTHAND2-ERP- V1607. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation.
Il en sera de même des changements de destination des locaux,
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa,
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Cette décision est  susceptible de recours devant  le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 14 décembre 2022

2022_04017_VDM - ERP T22833 - ARRÊTE D'OUVERTURE -
ACTION MARSEILLE LA VALENTINE - 142 TRAVERSE DE LA
MARTINE - 13011 MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants,
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu le décret 95-260 du 8 mars1995 modifié relatif à la Commission
Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique
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dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu l’arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00010 en date du 11 mars
2022  portant  création  de  la  commission  d’arrondissement  de
Marseille pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté  de délégation de fonction consentie par  Monsieur  le
Maire N° 2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre 1981
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu le procès-verbal N° 2022/01059 de la Commission Communale
de  Sécurité  du  09/12/2022  relatif  à  la  visite  de  réception  des
travaux de l’AT N° 013055 22 00465 concernant l'établissement
ACTION MARSEILLE LA VALENTINE -  142 TRAVERSE DE LA
MARTINE -  13011 MARSEILLE,  classé en 3ème catégorie  des
établissements recevant du public de type M,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au  public  émis  par  la
Commission  Communale  de  Sécurité  le  09/12/2022  dans  les
conditions fixées dans le procès-verbal n° 2022/01059 concernant
l'établissement  ACTION  MARSEILLE  LA  VALENTINE  -  142
TRAVERSE DE LA MARTINE - 13011 MARSEILLE, qui garantit la
sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au  public  émis  par  la
Commission  Communale  d'Accessibilité  aux  Personnes
Handicapées lors de sa visite du 02/12/2022, dans les conditions
fixées par le procès-verbal D.P.H. - P.V. V.O. C.C.A. N° 2022/475, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l'établissement  ACTION  MARSEILLE  LA  VALENTINE  -  142
TRAVERSE DE LA MARTINE - 13011 MARSEILLE est autorisé à
ouvrir  au public dans les  conditions fixées au procès- verbal  n°
2022/01059  de  la  Commission  Communale  de  Sécurité  du
09/12/2022  et  au  procès-verbal  D.P.H.  -  P.V.  V.O.  C.C.A.  n°
2022/475  de  la  Commission  Communale  d'Accessibilité  aux
Personnes Handicapées lors de sa visite du 02/12/2022. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation.
Il en sera de même des changements de destination des locaux,
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations
techniques  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa,
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Cette décision est susceptible de recours devant le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 14 décembre 2022
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DIRECTION DE LA COMPTABILITE

2022_01774_VDM - Régie de recettes de la Direction Pharo-
Bargemon
- Service Pharo congrès -

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  l’arrêté  du  3  septembre  2001  relatif  au  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu la délibération n° 19/0579/EFAG du 17 juin 2019 relative à la
mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel
(RIFSEEP), et  les délibérations qui l’ont complétée ou modifiée,
instaurant notamment une majoration de l’IFSE pour les régisseurs
;
Vu l'arrêté n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 donnant
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu l'arrêté  n°  15/4188 du 10 avril  2015 instituant  une régie  de
recettes auprès de la Direction Pharo- Bargemon - Service Pharo
congrès, modifié par l'arrêté n° 15/4270 R du 26 octobre 2015 ;
Vu la décision n° 2021_04064_VDM du 14 décembre 2021 ;
Considérant  la  nécessité  de  modifier  le  cautionnement  du
régisseur titulaire de la régie de recettes de la Direction Pharo-
Bargemon -  Service Pharo congrès sur décision en date du 16
mars 2022 de Monsieur l'Administrateur des Finances publiques,
comptable  de  Marseille  municipale  et  Métropole  Aix-Marseille
Provence ;
Considérant la nécessité de nommer un nouveau régisseur titulaire
et un nouveau mandataire suppléant à la régie de recettes de la
Direction  Pharo-Bargemon  -  Service  Pharo  congrès  et  l’avis
conforme  en  date  du  22  novembre  2022  de  Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques,  comptable de Marseille
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
- DÉCIDONS - 

Article  1  :  La  décision  susvisée  n°  2021_04064_VDM  du  14
décembre 2021 est abrogée. 

Article  2  :  Mme  Audrey  LECOMTE  -identifiant  n°  2013  1474,
adjoint administratif territorial principal de 1re classe, est nommée
régisseur titulaire de la régie de recettes instituée auprès de la
Direction  Pharo-Bargemon  -  Service  Pharo  congrès,  avec  pour
mission d’appliquer exclusivement  les dispositions prévues dans
l’acte de création de celle-ci. 

Article  3:  En cas  d’absence pour  maladie,  congé ou tout  autre
empêchement exceptionnel, Mme LECOMTE sera remplacée par
Mme  Cindy  RASPAIL  -  identifiant  n°  2014  0970,  adjoint
administratif territorial, mandataire suppléant. 

Article  4  :  Mme  LECOMTE  est  astreinte  à  constituer  un
cautionnement de 6 100 € (six mille cent euros). 

Article 5 : Mme LECOMTE percevra une majoration annuelle de
son IFSE, liée à sa fonction de régisseur,  de 700 € (sept cents
euros). Elle percevra la Nouvelle Bonification Indiciaire en fonction
de la réglementation en vigueur. 

Article 6 : Mme RASPAIL percevra une majoration de son IFSE sur
le  montant  annuel  précité,  pour  la  période  durant  laquelle  elle
assurera le fonctionnement effectif de la régie. 

Article 7 : Le régisseur titulaire et  le mandataire suppléant sont,
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et
pécuniairement  responsables de la conservation des fonds,  des
valeurs et  des pièces comptables qu'ils  ont  reçus,  ainsi  que de
l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement
effectués. 

Article  8  :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  ne
doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres que
ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'nnarticle 432-
10 du Code pénal. 

Article 9 :  Le régisseur titulaire et  le  mandataire suppléant sont
tenus de présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs
formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 10 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont
tenus d'appliquer, chacun en ce qui le concerne, les dispositions
de l'Instruction interministérielle de 2006. 

Article  11  :  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des
Finances  publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée
aux intéressés. 

Fait le 15 décembre 2022

DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE
LA GESTION DES RISQUES

2022_03903_VDM - SDI 21/488 - ARRÊTÉ D'ABROGATION DE
L'ARRÊTÉ  PORTANT  L'INTERDICTION  D'OCCUPATION  ET
D'UTILISATION DES BALCONS DES 2EME ET 3EME ÉTAGES
- 15 PLACE CASTELLANE - 13006 MARSEILLE - PARCELLE
N°206823 B0134

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2212-2, et L.2212-4, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu  l’arrêté  N°2021_01730_VDM  du  18  juin  2021,  interdisant  et
l’occupation et l’utilisation des balcons des 2eme et 3eme étages
de l’immeuble sis 15 place Castellane - 13006 MARSEILLE, 
Vu la facture en date du 16 décembre 2021 de l’entreprise 2C
BÂTIMENT,  domiciliée  35  avenue  de  la  Gare  –  13011
MARSEILLE, concernant la réalisation des travaux préconisés par
le bureau d’études I.C.T., domicilié 2 avenue Elsa Triolet - 13008
Marseille, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  15  place  Castellane  -  13006
MARSEILLE  -  parcelle  n°  206823B0134,  quartier  Castellane,
appartient  en toute propriété à Monsieur  Jean-Pierre MARROU,
domicilié 1 boulevard des Cerisiers – 13012 MARSEILLE, ou à ses
ayants droit. 
Considérant les visites des services de la Ville de Marseille en date
du  11  janvier  2022  et  du  24  novembre  2022,  constatant  la
réalisation des travaux mettant durablement fin au danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux réalisés en
date  du  16  décembre  2021  par  l’entreprise  2C  BÂTIMENT,
domiciliée 35 avenue de la Gare – 13011 MARSEILLE.  L’arrêté
susvisé n° 2021_01730_VDM signé en date du 18 juin 2021 est
abrogé. 

Article 2 Les accès et l’occupation des balcons des 2ème et 3ème
étage de l’immeuble sis 15 place Castellane - 13006 MARSEILLE
sont de nouveau autorisés. 

Article 3 Le présent arrêté prendra effet dès sa notification sous pli
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contre  signature  au  propriétaire  unique  pris  en  la  personne  de
Monsieur  Jean-Pierre  MARROU,  domicilié  1  boulevard  des
Cerisiers – 13012 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. Le présent
arrêté  sera  affiché  en  mairie  de  secteur  et  sur  la  porte  de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  Recueil  des  actes
administratifs de la ville de Marseille et  transmis au contrôle de
légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, Bataillon de Marins Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Préfet  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  et  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. 

Fait le 04 décembre 2022

DIRECTION  DE  LA  STRATEGIE
FONCIERE ET DU PATRIMOINE

2022_03875_VDM - Arrêté d'incorporation de droit de biens
vacants  et  sans  maître  dans  le  domaine  privé  communal
d'un  appartement  lot  1  situé  10/12  traverse  Sainte  Marie
13003 Marseille

Vu l’nnarticle 713 du Code Civil ;
Vu  le  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
articles L.1123-1 et suivants : « les biens qui n’ont pas de maître
appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont
situés » ;
Vu  l’article  L.1123-1  du  Code  Général  de  la  Propriété  des
Personnes  Publiques  1er  alinéa selon  lequel  le  bien  immobilier
faisant partie d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans et
pour  laquelle  aucun successible  ne  s’est  présenté,  ce  bien  est
directement  incorporé  dans  le  patrimoine  privé  communal  au
moyen d’une délibération du Conseil Municipal ;
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 22/0314/VAT en date du
29 juin 2022, incorporant ledit bien ;
Vu  les  certificats  d’affichage  en  Hôtel  de  Ville  et  en  Mairie
d’arrondissement  N°22/739  du  5  juillet  au  5  septembre  2022
inclus ;
Considérant qu'aucun propriétaire ne s'est manifesté et ne s'est
opposé à l'incorporation du bien dans le domaine communal ;
Considérant que le Conseil Municipal a incorporé le bien susvisé
dans  l’nnarticle  1,  dans  le  domaine  privé  communal  par
délibération N°22/0314/VAT en date du 29 juin 2022 ;
Considérant  que  ladite  délibération  du  Conseil  Municipal  a  fait
l’objet  d’affichage  N°22/739  du  5  juillet  au  5  septembre  2022
inclus, en Hôtel de Ville et en Mairie d’arrondissement. 

Article  1  Constate  l'incorporation  d’office  dans  le  domaine privé
communal du bien mentionné ci-dessous : 
- Un appartement (lot 1) situé 10/12 traverse Sainte Marie 13003
Marseille  apparaissant  sur  la  parcelle  cadastrale  quartier  Saint
Mauront (813) section D N°42. 

Article 2 Le présent arrêté sera :
-  publié  par  insertion  in  extenso  au  Recueil  des  Actes
Administratifs, 
- affiché en Hôtel de Ville et en Mairie d’Arrondissements pour une
durée de deux mois,
- notifié au Préfet, représentant de l’État dans le Département,
- publié au Service de la Publicité foncière. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 09 décembre 2022

DIRECTION  GENERALE  ADJOINTE
VILLE DURABLE ET EXPANSION

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS

2022_03888_VDM - Arrêté portant restriction de circulation -
Course des lumières - Momentum évents - Parc borély - 10
décembre 2022

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille,
Vu notre arrêté n° 13/259/SG du 30 avril 2013, portant règlement
particulier de police dans le parc Borély,
Vu  l’arrêté  n°  2022_00540_VDM  du  2  mars  2022,  portant
délégation de fonctions à Madame Nassera BENMARNIA, 27ème
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  madame  Justine  BAILLY,
responsable légale de Momentum Évents, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers du parc Borély. 

Article  1  Le  parc  Borély  sera  interdit  à  la  circulation  et  au
stationnement de tout véhicule non autorisé et considéré comme
gênant  y  compris  les  cycles,  véhicules  à  pédales,  véhicules  à
moteur  électrique  (trottinettes,  hoverboards,  giropodes…)  de
16h30 à 19h00 le 10 décembre 2022. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc
Borély. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03904_VDM - Arrêté portant restriction de circulation -
course des lumières -  Momentum évents  -  promenade de
l'Huveaune - 10 décembre 2022

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille,
Vu notre  arrêté  13/259/SG du 30  avril  2013,  portant  règlement
particulier de police dans le parc Borély,
Vu  l’arrêté  n°  2022_00540_VDM  du  2  mars  2022,  portant
délégation de fonctions à Madame Nassera BENMARNIA, 27ème
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  madame  Justine  BAILLY,
responsable  légale  de  Mementum Évents,  dans  le  cadre  de  la
course des lumières, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers de la promenade de l’Huveaune. 

Article 1 La promenade de l’Huveaune sera interdite à la circulation
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et  au  stationnement  des  cycles,  trottinettes,  hoverboards,
giropodes,  etc…  depuis  son  accès  sis  allée  du  parc  Borély
jusqu’au  portail  du  parc  Henri  Fabre,  de  16h30 à  19h15  le  10
décembre 2022. 

 Article 2 Dans le cas où la course serait terminée avant l’horaire
annoncé, les surveillants du parc Borély seront habilités à rouvrir la
promenade de l’Huveaune à la circulation des cycles de manière
anticipée. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil  des  Actes Administratifs  et  affiché aux entrées  de la
promenade de l’Huveaune. 

Fait le 07 décembre 2022

2022_03936_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un
parc public - Noël dans le parc - Mairie des 15ème et 16ème
arrondissements - Parc françois billoux - 16 décembre 2022

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille,
Vu  notre  arrêté  n°  11/419/SG  du  21  septembre  2021,  portant
règlement particulier de police dans le parc François Billoux,
Vu  l’arrêté  n°  2022_00540_VDM  du  2  mars  2022,  portant
délégation de fonctions à Madame Nassera BENMARNIA, 27ème
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  Malik  BENMAZOUZ,
mairie des 15ème et 16ème arrondissements, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article  1  Afin  de  permettre  au  public  d’assister  aux  animations
organisées  dans  le  cadre  de  «  Noël  dans  le  parc  »,  le  parc
François  Billoux  sera  fermé  à  tout  public  non  autorisé,  à  la
circulation et au stationnement de tout véhicule non autorisé dès
17h00 et rouvert de 18h00 à 22h30 le 16 décembre 2022. 

Article 2 l’évacuation du public débutera suffisamment à l’avance
pour une fermeture effective de la dernière porte à 17h00 le 16
décembre 2022. 

 Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc
François Billoux. 

Fait le 08 décembre 2022

ARRETES  DE  CIRCULATION
PERMANENTS

P2200451  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15
minutes Stationnement réservé livraison RUE CRILLON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que pour permettre les opérations de livraisons, il est
nécessaire de réglementer le stationnement RUE CRILLON.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant
(Art R 417.10 du code de la route), dans l'emplacement réservé à
cet effet, sauf pour les opérations de livraisons, côté impair, sur 10
mètres,  en  parallèle  sur  chaussée,  15  minutes  maximum,  à  la
hauteur du n°5.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les  infractions  aux  dispositions qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 13 septembre 2022

P2200515  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux
roues ALLÉE DE LA PLAINE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428
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du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un parc réservé
aux  deux  roues  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le
stationnement, ALLÉE DE LA PLAINE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues,
ALLÉE DE LA PLAINE, des deux côtés, sur 5 mètres, sur trottoir
aménagé, à la hauteur du n°26 PLACE JEAN JAURÈS, dans la
limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article 4 :  Les infractions aux dispositions  qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de
la tranquillité  publique,  de la  prévention  et  de  la sécurité,  M.ou
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône,
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois  à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 06 octobre 2022

P2200516  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux
roues ALLÉE DE LA PLAINE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un parc réservé
aux deux roues motorisées,  il  est  nécessaire de réglementer  le
stationnement, ALLÉE DE LA PLAINE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues,
ALLÉE  DE  LA  PLAINE,  côté  pair,  sur  5  mètres,  sur  trottoir
aménagé, à la hauteur du n°12 PLACE JEAN JAURÈS, dans la
limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les  infractions  aux  dispositions qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de
la  tranquillité  publique,  de  la prévention et  de la sécurité,  M.ou
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône,
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 06 octobre 2022

P2200590 - Permanent Stationnement réservé aux vélos RUE
JOBIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de
stationnement  réservé  aux  vélos  et  engins  de  déplacements
personnels, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE
JOBIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés
comme gênants,  sauf  aux  cycles,  cycles  à  pédalage assisté  et
engins de déplacements personnels, côté pair, sur 1 place en épi,
sur trottoir aménagé, à la hauteur du n°30 RUE JOBIN, dans la
limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les  infractions  aux  dispositions qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de
la  tranquillité  publique,  de  la prévention et  de la sécurité,  M.ou
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Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône,
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois  à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 21 novembre 2022

P2200591  -  Permanent  Dépose  minute  Stationnement
réservé livraison RUE LE PELLETIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements
existants, il est nécessaire d'abroger l'arrêté N° CIRC1303326.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté N° CIRC1303326 réglementant un emplacement
d’achat et de livraison est abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article 4 :  Les infractions aux dispositions  qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois  à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 22 novembre 2022

P2200594  -  Permanent  Stationnement  autorisé
Stationnement interdit RUE CAVAIGNAC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les

articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de l’évolution de la réglementation
relative  à  la  mobilité,  et  afin  d'améliorer  les  conditions  de
circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE
CAVAIGNAC.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est autorisé, côté impair sur chaussée,
RUE CAVAIGNAC, dans la limite de la signalisation.

Article  2  :  Est  interdit  et  considéré  comme  gênant  tout
stationnement  effectué en dehors des zones matérialisées et/ou
réglementées dans RUE CAVAIGNAC.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les  infractions  aux  dispositions qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 7 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2022

P2200603  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement
interdit plus de 15 minutes Stationnement réservé livraison
Abrogation RUE CRILLON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements
existants, il est nécessaire d'abroger l'arrêté N° P2200451 signé du
13 septembre 2022.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :
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Article 1 : L'arrêté n°P2200451 signé du 13 septembre 2022 est
abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article 4 :  Les infractions aux dispositions  qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois  à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 05 décembre 2022
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